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Poim  répondre  par  des  renseignemenls  nutbentiquM  ait.t  qnwlîons  nom- 
Tbreuses  qniseioni  faites  sur  la  comlilion  et  les  ressources  du  Catiîîda,  las 
commissaires  cliargéa  du  soin  des  coiilribulions  canadiennes  à  la  Grande 
Exposition  de  lS5ô,  à  Paris,  on'  choisi  daus  les  archives  du  pays  les  docu- 
ments d'ôtat  qui  suivent. 

Les  documents  maintenant  publiés  sont  choisis  parmi  les  dépêches  que 
le  comte  d'K]>.nn  a  adressées  au  secrétaire  d'état  de  îs'a  Majesté  brilanniquo 
pour  les  colonies,  durant  les  années  1852,  1853  et  1854.  Ces  années  fonneut 
partie  de  la  période  pendant  laquelle  le  comte  d'Elgin  a  rempli  la  charge 
élevée  de  Gouverneur  Général  du  Canada  et  des  autres  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique— fait  qui  donne  au.v  allégués  contenus  dans  les  pages 
«uîvttutes  l'autorité  officielle  la  plus  haute.  Aussi,  dans  ces  pages  on 
trouvera  des  staiisliqnes  détaillées  Sjr  la  développement  progressif  du 
Canada:  1.  en  fait  de  population,  soit  indigène,  soit  née  sur  le  sol,  soit 
venue  de  pays  étrangers  par  la  voie  de  l'émigration  j  2.  en  faii  d'industrie 
dans  toutes  les  branches  de  produits,  indiquant  la  rapidité  merveilleuse  aveo 
laquelle  ces  Imrjcnpes  élciidues  de  terres  incultes  ont  été  asservies  aux 
besoins  do  l'Iiomrno  et  au.v  fins  <lo  l'agricnllure,  le  développement  des  manu- 
factures, l'acoroissomont  du  commerce  étranger  et  intercolonial,  la  somme 
des  importations  et  des  exportations,  lus  chemins  de  fer  et  autres  travaux 
publics,  et  l'augmentation  constante  dans  le  nombre  des  vaisseaux  qui  fré- 
quentent les  ports  ilu  Canada;  et  3.  enlin,  le  montant  des  droits  do  douane» 
et  autres  taxes  et  deniers  coi'.slitaant  le  revenu  du  pays  et  les  particularités 
de  ses  dépenses  publiques. 

On  trouvera  encore  dans  les  pages  qui  suivent  des  choses  d'un  intérêt 
profond  et  d'un  enseignement  néressaiie  sous  Je  chapitre  des  institutions 
d'éducation  et  les  principes  sur  lesquels  est  basé  le  système  des  écoles 
communes  du  Canaita,  les  frais  et  incidents  qu'il  entraîne,  et  la  politique 
générale  du  pays,  tant  à  l'intérieur  (]u"à  l'exiéiieur. 

Ainsi  donc,  dans  cette  publication  que  l'on  oUre  comme  le  manuel  ou 
le  compagnon  de  la  section  canadienne  de  la  Grande  Exposition  de  l'aiis  de 
1855,  se  trouvent  retracés  sous  des  couleurs  vraits  et  anthemiques  et  par  ua 
esprit  doué  à  un  supiême  degré  de  la  force  du  discernement  et  de  la  haute 
philosophie  et  de  moyens  illimités  dans  la  parole  écrite  et  parlée,  les  res- 
sources que  le  Canada  possède  dans  toutes  les  branches  de  la  prospérité, 
les  institutions  paiticulières  de  son  ordre  'politique  et  social,  son  histoire 
dans  le  passé,  sou  état  dans  le  présentet  ses  espérances  pour  l'avenir. 


CANADA  : 


lE  COMTE  D'filGIN  A  SIR  JOHN  PAKINOTON. 
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HOTEL  DU  GQUVKUNKMKXT, 

QuélnM^  l^  décc/nùre,  1854. 


J'ai  l'honneur  3u  vous  tranfrnftttrc  ci-joint  U^  livre  h\e.n 
|)OUC  1853,  ninti  r^ne  lus  coin|)t(;$  puhlia:^  ut  l<:  tableau  du  mouvM- 
inant  du  commcryu  et  du  la  navitjali<)u  dans  îa  provincjj  pour 
OuUo  rnCinu  annOc.  Voua  y  trouvcrtzduî!  fjigncsdf  la  ))ros|)t''rilô 
croissante  du  pays — signes  non  moins  Cclaiants  <jnc  Ciiu\  sur 
le^liciueU  jii  Sollicitais  votre»  attuntion  daiiM  ma  dépêche  du  23 
décembre  185îi,  No.  1 16,  et  dan»  ma  (h'tpùeha  du  IG  aoilt  1853, 
Ko-  58,  (\yn  accompagnaient  leâ  livres  bleu^:  pour  eliaeinu;  dofi 
années  1851  ut  1852. 

a.  La  valeair  «le*  imiwrtations  dans  la  provinea  y  est  portée 
â  £6,571,527  Ifls.  lOd.  pour  1853,— A  Jt  1,168,457  8s.  5d.  pour 
185ii  ;etl«Sdroitr<  siirlys  mar»*handises  «Milrées  pour  la  consom- 
mation se  .nontaiiMUon  1853,  à  £845,487  15s.  3d., — et  un  1852,  à 
«£607,613  18s,  lOd.  Pour  prouver  eneoro  (|uu  ce  progresse 
continue,  je  puis  dire  que  les  importations  pour  Iv  semestre?  ex- 
piré le  5  juillet  1854  scmt  évaluées  à  £3,836,245  6s,  lOd,,  et 
les  droits  de  douiuies  reclus  durant  cette  même  péricnle,  à 
£464,035  9s.  4d,,  pendant  (jne  h's  importations  ptnir  le  scirnestre 
îxirn'spondant  eu  1853,  se  montaieiu  à  £2,81 1,970  10s,  Id.,  et 
les  droits  à  £367,128  4s.   lOd. 

3.    Les  cxportiitions  sont  évabiées  à  £4,890,678    14s.    3d. 
pour  l'année  1853,  et  à  £3,145,398  14s.  4d.  pour  1852. 

On  voit  en(M)re  une  augmei"  'lion  considéral)le  sur  les  opéra- 
tions de  l'année  précédente  d.u.-   l'(;xploitation   des  ressources 
qui  conatituiMil  notre  coumierce  d'exportation, — 
Produit  des  mines, 
*'         de  la  mer, 
"         de  la  foret, 
Animaux  et  leur  prwluit, 
Nourriture  végétale  et  autres  produits  agricoles. 


L'exportation  dcj»  min6tot3x  de  la  provmc»  wl  |xmêe  ao  cblffro 
bien  Ua?  de  £22,.iG6  8?.  8d.,  mais  il  e«t  probable  qia'avnnt 
bt-aiicftiip  d'annccs  il  y  aura  une  augmentation  considérable 
dans  cette  branche. 

4.  L'C'tat  des  rmancca  de  la  province  m'a  pam  juftîGer  ce  que 
je  dirais  dans  le  disriours"  que  j'ai  prononcé  du  trônr,  à  l'ouvep- 
lure  de  la  présente  se.s>*ion  du  parlement  provincial  : 

"  Von?  H:rf/,  probablement  cl'o))inion  que  l'état  de  proiq^friié 
•*  Uan^  laquelle  se  trouve  le  revenu  od're  une  oceiision  que  le 
"  parlement  saisira  avec  raison  de  reviser  le  tarif  aclueJIpinenl 
*'  en  f(»rcc,  dans  la  niic  de  révoquer  les  droits  (jni  })èseni  sur  les 
**  matériaux  bruta  employés  dans  la  construction  des  vai?s<!aux 
*'  Cl  dan.-*  leà  autres  bronches  de  njanulucturt-  dans  la  province, 
•*  Cl  de  réduire  ceux  qui  pèsent  .sur  les  articles  qui  cntrettl  en 
"  1,'randc  partie  dans  la  eonsommulion  du  peuple." 

Cvi:*<»rmémenl  à  ces  recommandations,  l'assemblée  légîi?la- 
live  a  a<l<»plé  des  résolutions  qui  ont  substitué  jusqu'à  un  cer- 
tain jMiini  dcsdroii.s  ?i)écifi(]ues  aux  droits  ad  vuhrcm.  Qu'une 
mesure  de  cette  nature  soil  praticable  à  une  épo<|ue  où  la  nation, 
dont  cette  colonie  f<»rme  partie,  ^c  trouve  en  guerre  avec  le  plus 
puissant  euqiin'  de  lu  terre.,  et  que  le  commerce  rxu'ricur  do  Ifl 
province  nVprouvc  aucun  embarras»  <laiisimo  semblable  prî^e, 
ni  |K)ur  h;  fret  ni  pour  les  ^isqu^'^^  d'assurance  réf^MÎtanl  de  l'étal 
d»'  i,ni('rre, — ce  sont  là  des  |)reuvcs  frappantes  ci  du  |Xrt>vvîr  de 
J'Anuleterre  et  dy  la  libéralité  de  sa  politi(|U('  coloniale, 

5.  Comme  ce  rapport  est  probablement  îe  d^rnif-r  quft  J'aurai 
Phonneur  de  soiuuettre  sur  les  alliiires  du  Canada,  je  .saisirai 
Poccasion  d'y  joindre  des  statislii|ues  puisées  aux  souree««  otH- 
cielles  et  (|ui  eouq)léteront  celles  (|ui  aceompaij^naient  les  dé* 
pèches  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  démontreront  le  progrès  que  la 
province  a  fait  dans  le  cours  de  ces  (|uel(|ues  dernières  années. 
Un  ajK'rcu  de  eette  nature  est  d'autant  plus  à  pro|M»s  dans  ce 
moment  que  l'adoiMion  d'un  .système  de  librii  échange  avec 
les  Etats-Unis,  |)our  les  |)roduits  naturels,  peut  être  considérée 
comme  inaugurant  une  nouvelle  èro  dans  l'histoire  commer- 
ciale du  Canada  et  connue  terminant  cette  longue  péricxie 
durant  laquelle  la  province  s'est  vue  soumise  à  la  com  urrencedes 
Etats-Unis  sur  les  marchés  anglais,  sans  y  trouver  les  avantages 
et  les  termes  que  l'on  accordait  à  ses  concurrents.     Cette  é{HH}ue 


ï 


dp.  tramuLion  cnlTC  un  système  de*  protection  încomplètc  cl  nn 
âyatème  de  liberté  entière  de  commerce,  a  coincidé  avec  le  tcnno 
de  mon  administration  ;  et  c'cpt  une  leçon  bien  intôrcsaHiitc  cl 
bien  instructive  que  l'on  trouve  dan?  le  fait — que  cet  iminonse 
progrès  sous  le  rapport  rnalériil,  que  le  développe  ment  rtf- 
marquablc  du  principe  de  l'indOpcndtnce  individuelle,  s'cjrt 
opéré  dan»  la  ))rovinoc  souj» dos  circonstuncps  qui,  pour  UA  grand 
nombre,  n'étaient  rien  moins  qu'encourageantes. 

6.  Valeur  des  importations  et  des  exportations  dans  chaqvo 
onnée,  depuis  1847juf«<pi'à  1853,  incluHivemcnl: 
Jinn^e.                    ImportaHuns.  ExportattonSt 

J847   £2,900,870  15    0 £2,203,054     3    S 

1848   2,629,584  17  11   2,302,830  IT     6 

1849   2,408,130    6     9   2,193,078    0    3 

1850  ......      3,489,406     3     5  0,457,886     1     2 

1851   4,404,409    0    2  ......    2,063,983  14    i 

1852  4,108,457     8    5 2,888,213  10    3 

1853 0,571,527  19     9   4,523,060  19     1 

Importation."*  pour  Je  semc.««lre   expirô  le   5  juilli't,  1854, 
£3,836,245  Os.  lOd. 
T.  Revi'uu  est  dC'jK'n^cs  pour  chacune  de  ci'«  annf*e«  : 


Atvnée^  Hcvmtt. 

38i7  £416,569  18  4 

1843  312,037  6  0 

1849    421,998  4  0 

1850    578,ft22  11  3 

1851    692,206  4  9 

1852    723,724  7  4 

1853    982,334  10  2 


J)éj)«nses. 

£376,456     6  4 

389,992   14  11 

370,613   15  2 

437,312   11  3 

.')2 1,643   II  3 

635,171     6  7 

611,667   16  5 


8.   L'anp^nifaiiilion  dans  les  d^pj-nscs  depuis  1847,  hc  trouve 
princ'ipalt'iiH'nt  dans  les  t-hapitres  suivants  : 

'  Intérêt  sur  la  dette  publitiuc £21,500 

Dépenses  de  la  léi^islature 8,220 

Kdueation 24,660 

Agriculturo 4,1 10 

Hôpitaux  et  institutions  de  eliarit-^ . .       9,864 

F'onds d'amortissement  (non  payé  en  1847). .     60,000 

Administration  de  lu  justice 21,500 

Divers 34,500 


9.  L«  ruvcnii  provtnnnl de* tnnx  cic  pf ng^n «ur  )('H connux pour 
<\iiuinc'Mnn6c  depuis  l8^7j«H(]u'ù  1863,  a  élO  comme  suil: 


Atméê.  Brut. 

I84T jW  1,204  4 

1848   38,^14  l 

1R49   4C,193  6 

18.')0 63,335  6 

1851 C6,122  G 

IB52 71,684  15 

1H53 82,830  6 


Net. 
6     £23,330  13 


3 
0 
2 
8 
4 
1 


•  •      •  •  « 


14,828  18 
33,210  U 
38,607  4 
43,976  14 
45,777    9 


0 
4 
0 
7 
0 
8 


50,611   19  10 


10.  Ci-^uîl  \m  {'lal  dpH  bMimenis  coxusirnitii  à  QuC'bce  dam 
diae.anc  dctt  aoii^cs  1861, 1852, 1853  et  1864  : 

1851 ....  UnUmouLs  cic 43 30,364  Toa'x. 

Goôlelicjj H  ,...     2,141     « 

J3àliitieiit8-il-vaj)Oiir.     S  ....         160    *< 


68 


411,655    «• 


J85S....UAtimunt8  0lc SQ  ....  26,4S«    " 

,  GoCloUM 10  ....     1,681     *« 

B.'itinu»nu^ârvm)0ur.     4  ....        572    ** 


52  ....   f8,57."'>    «« 


1853....BAtiin«nls  «Me 50 49,.')11     «• 

(J()»''l«'llr.s  «'le 38 3,.'n7     '* 

Bî'itinuMils-ci-vajM'iir.     3  ....  85     " 


91  ....  53,003  " 
"     ....  HAtimrnls  (''ininijcrs  ) 

cnrc^istn'.s  cDiniiu;  [     6  ....  2,988  " 
bAtiincnts  !in<^l;iis,  ) 

1854      )  liàliiiuiitsftr 43  44,165  " 

jusqu'au  \  Got' Ictlcs  (îtc 25  2,625  " 

18  nov.    )  IJâliimîuls-ii-vapeur.     8  ....  518  " 


BAtinionl.s  élransfers 
enregistrés  comme 
bAtimcnts  anglais.. 


76   ....    47,308     " 

0    •  •  •  •       «lO^^ 


X  pour 


0 
4 
0 
7 
0 
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11.  Le  nombrft  d'rmigré»  arrivCn  f\n  port  de  QnObvc,  u  t':té— 

En  18.17  de 90,150 

18'I8 27,!KJt) 

18'19 38,194 

1850 82,292 

1851 .]i,07C 

1852 39,170 

1853 36.099 


1864 


54,11! 


L'nnnf'e  1817  fnt  l'atméc  do  lu  fîimitu'  en  Irhindo  ;c'i  IVinij^'m- 
lion  de  ecltt?  nrintT.  làlruînîi  A  jsii  siiilc.  li-s  niîdndifïaict  laiiioil  à  un 
dcgrii  f'poiivamiibltî.  DcpniH  c«ittc  épociue.  Ira  n'sl<:""'n''*<l'i' 
concernent  le  ininsport  (l<:s  i>fissiigi;rs  t-t  les  étiil)liss«'iru'nts(lo 
qniirantaiiu!  ouvert.!*  iinx  6inii;rt';s  (|ui  iirrivcnt  à  Qui-Im-c,  ont  été 
mis  sur  un  piud  bt^aiiouiip  plus  parfait. 

12.  Los  souflranci'.s  de  l'irlaiidt'  durant  cctt»'  période  désaî»- 
trcu!j(!,  induisirent  des  Aines  philantropiques  à  proposer  des 
])lansd(}  colonisation  systétnatitpie,  appuyés  dans  (juelqnes  cas 
sur  l'idé«i  qu'il  était  dans  l'intérêt  des  énni,'rés  de  se  diriger 
autant  (juc  possible  vers  certaines  reliions  on  ils  pourraient  se 
(îoneent rer  de  manière  à  l'ornier  un  corps  de  société  conipletcn 
lui-nièuie,  et  rester  s(»uniis  anx  inlinenees  religietises  et  sociales, 
sous  Icscjuelles  ils  avaient  vé('u  av.iiit  l'éuiiirration.  On  deman- 
dait, si  je  me  rappelle  bien,  au  fijonvernement  dans  l'ini  de  ces 
plans,  d'établir  dans  un  endroit  inhabité  du  Canada  nu  nombre 
considérable  d'irlaiulais  (pii  s'y  rendraient  avec  leurs  préires  et 
l«;urs  aHeelions  de  laudlle.  Mais  ces  plans,  (pielque  bienveil- 
lants qu'ils  lussent  dans  leur  but,  reposaient,  je  crois,  sur  un  mal- 
entendu c()m|)let  des  intérêts  de  la  colonie  comme  do  ceux  des 
émigrés.  On  a  presque  toujours  reman|ué  ipic  les  émigrés  (jui 
s'isolent,  <jnelle  (jue  soient  leur  origine  ou  leurs  antécédents, 
restent  invariablement  en  arriére  de  IcMirs  voisins  ;  (ît  j(î  suis 
porté  à  croire,  (ju»',  régie  générale,  dans  les  sociétés  dont  l'orga" 
nisation  social»^  et  poiiti(jU(î  est  aussi  avan(u''c  tpie  l'est  celle  do 
nos  colonies  de  l'Améri(|ue  du  Nord,  il  est  dans  l'intérêt  de  tout  le 
monde  que  les  nouveaux  venus,  au  lieu  de  s'établira  p!;rt  et  de  se 
cramponner  encore  aux  liens  de  sectes  ou  de  partis  qui  les  unis- 
saient ensemble  dans  le  pays  qu'ils  ont  laissé,so  dispersent  autant 


•^  ^ 
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que  possible  parmi  la  population  déjà  fixe  au  niilieti  do  laquelle 
ïh  se  rendent. 

13.  H  n'est  pcnt-(^frc  pas  hors  de  propos  d(;  parler  ici  d'une 
chose  qui  se  rattaehe  à  ce  sujet  ;  c'est  (mc  les  malheurs  (|ui  ac- 
compa<.';nèrént  l'émii,'ration  de  IH 17,  créèrent  pendant  un  tc-nips 
dans  l'esprit  des  habitaîits  de  la  province  certains  préjugés 
contre  l'émigration  en  général.  La  capitalion  sur  les  émigrés 
fut  augmentée,  iM  bientôt  l'on  vit  se  répandre  généralement  l'opi- 
nion, (|ue  (juekiue  désirable  (jue  soit  l'introduction  des  capi- 
talistes (huis  le  pays,  une  émigration  coniposée.  de  personnes 
appartenant  aux  classes  pauvres  devait  plutôt  être  un  fardeau 
(ju'un  avantagt .  La  gène  conuuercial"  jointe  aux  crainlerj  du 
résultat  probable  (pie  la  polili(iue  du  lilire  échange  adopléo 
dans  la  CJraudolîrelagne  devait  avoir  sur  la  prospérité  des 
colonies,  avait  opéré  dans  le  même  sens.  Pour  contrecaner 
cestendanees  (]ui,  ainsi  (pie  je  le  |)t'nsai,  étaient  do  naturt-i  à 
lini.  [)ar  nuire  à  la  mère-iiatrie  et  à  la  province,  je  sollicitai  par- 
liculiéreuK  !!t,  dans  le  discours  (|ue  e  jirononcai  du  lv(''me  en 
184D,  l'attention  piibrapie  sur  rémigralion  ])ar  la  voie  du  St. 
Laurent,  comme  étant  une  branche  de  commerce  qu'il  était  dé- 
siralilc  d'exj)loiter  (indépendanunenl  des  consé(picncos  qui  ))0U- 
vaienl  en  résulter  pour  l'é1al)Iiss(>ment  du  pays,)  vu  l'ex- 
cédant (•oMsidéral)le  des  exportations  sur  les  importations 
(|i!i  se  faisaient  par  eettc  voie  et,  partfuit,  l'augmenlalion  dans 
les  prix  du  fret  à  l'extérieur.  Ces  vues  renfontvèronl  l'assenti- 
ment général,  (,'t  les  mesines  (pii  depuis  cette  épo(jue  ont  été 
adoptées  pour  rendre  celle  route  atlrayanle  pour  l'émigré  qui  se 
dirige  vers  Vow>~\  (et  l'(>nét  s'en  voit  aujourd'hui  visi!)]einent 
dans  le  cliiHVe  croissant  tous  les  ans  de  l'émigration  du  con- 
tinent d'Europe  par  la  voi(!  de  Qi,.  oec)  son!  de  nainre  non 
?«eulem(!nt  à  développer  le  commerce  do  la  [)rovince,  mais  encore 
à  mettre  l'émigré  des  hautes  classes  au  fait  des  avantages  qu'elle 
ofli-e. 

14.  J'ajoute  ici  un  état  indiquant  le  nombre  et  le  tonnage  des 
bâtiments  qui  sont  arrivés  à  Québec  avec  des  cargaisons  ou  à 
lest  dans  chacune  des  années  de  184G  à  1854,  distinguant  les 
bâtiments  anglais  des  bâtiments  étrangers.  Dans  les  entrées 
des  bâtiments  venant  du  royaume-uni  surtout,  il  semble  y  avoir 
eu  durant  cette  période,  une  augmentation  constante  dans  la 
l)ioporlion  des  bâtiments  avec  cargaison  sur  celle  des  bâtiments  à 


BEC. 

BET  À  LEST_AN(;LArS  ET  ÉTRANGERS. 


%.  lest. 


Tonneaux. 


ÉTRANGERS. 


Avec  cargaison. 


Bâtiments. 


1846  — Royaut 
Colonii 
Etats- 1 
Autie«.' 


1847  —Roy  au  I 
Colouli 
Etats- 
Autrea 


tf 


369,137 

4,448 

19,955 

24,438 


417.078 


309,260 

8,305 

10,726 

13,191 

341,483 


Tonneaux. 


À  Jest. 


Bâtiments, 


Tonneaux. 


17 


17 


6,846 
6,846 
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11 
PORÏ   DE   QuilBEC. 

BATIMENTS  ARRIVANT— 184C  a  1§54— AVEC  CARGAISONS  ET  À  LEST- 


DE 


ANGLAIS. 


Avec  cargaison. 


Bâtiments.  Tonneauj 


1846  —Royaume-Uni, 

Colonies  de  l'Amérique  Pritannique  du  N. 

Elnts-Unis, 

Autres  pays, 


1847  — Royanme-Uni, 

Colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  N. 

Etats-Unis, 

Autres  pays, 


1818 


-Ro5'aume-Uni, 

Colonies  do  l'Amérique  Britannique  du  N. 

Etats-Unis, 

Autres  pays, , 


1849  —Royaume-Uni, 

Colonies  de  l'Amérique  Britanûiqua  du  N.. 

Etats-Unis, 

Autres  pays, 


18.50  — Royaum3-Uni, 

Colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  N. 

Etats-Unis, 

Autres  pays, 


1851  — ^Royaume-Uni, 

Colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  N.. 

Etats-Unis, ^ 

Autres  pays, 


1862  — Royaume-Uni, 

Colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  N.. 

Etats-Jnis, 

Autres  pays 


1853 


-Royaume-Uni, - 

Colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  N. 

Etals-Unis, 

Autres  pays, 


1854  — Royaume-Uni, 

Colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  N. . 

Etats-Unis, 

Autres  pays, 


342 

105 

13 

27 


4S7 


i2S9 
83 
11 
19 


402 


2S6 

101 

8 

25 


420 


284 
98 
29 
18 


429 


299 

122 

21 

23 


465 


331 

108 

8 


522 


386 

103 

6 

21 


516 


436 

160 

21 

27 


644 


488 

108 

5 

29 


630 


129,550 
7,577 
7,3ù6 
5,934 


À  lest. 


150,427 


119,043 
6,034 
2,7Sl) 


131,795 


114,037 
15,431 
4,(330 
5,879 


130,977 


127,022 

7,035 

18,694 

4,314 


157,065 


130,526 

10,335 

15,f)88 

6,480 


161,979 


130,873 
7,792 
4,809 
4,925 


198,399 


194,776 
9,805 
2,596 
4,269 


211,446 


ai6,289 

12,359 

9,124 

6,314 


243,086 


241,676 
11,645 

2,866 
8,991 


265,078 


Bâtiments.  Tonneau.v. 


853 
21 
2--Î 
86 


993 


691 
38 
19 
43 


791 


537 
44 
73 
61 


765 


663 
68 
76 
47 


754 


3SG 
5-2 

130 
62 


620 


443" 

67 

107 

44 


661 


347 
70 

102 
34 


553 


302 
68 
98 
43 


511 


241 
41 

46 
93 


421 


u 


DE   QUEBEC. 


ŒG  CARGAISONS  ET  À  LEST- 

-ANGLAIS  ET  ÉTRANGERS. 

ANGLAIS. 

: L3 

ÉTRANGERS. 

Vga  i  son. 

À  lest. 

Avec  cargaison. 

À  lest. 

Tonneaux. 

Bâtiments. 

Tonneaux. 

Bâtiments.  Tonneaux. 

Bâtiments. 

Tonneaux, 

129,550 
7,577 
7,3u6 
5,934 

853 
21 
2,-î 

se 

369,137 

4,448 

19,955 

24,433 

1 

150,427 

993 

417,978 

119,043 
6,034 
2,'/SU 
3,338 

691 
38 
19 
43 

300,21)0 

8,306 

10,726 

13,191 

17 

5,845 

131,795 

791 

341,483 

17 

5,846  • 

114,037 
6,431 
4,(330 
5,879 

537 
44 
73 
61 

250,932 

6,976 

43,804 

18,999 

\ 

437 

2 

261 

130,977 

76.5 

320,701 

n 

261 

437 

127,022 

7,035 

18,6i)4 

4,314 

563 
68 
76 
47 

230,693 
11,904 
45.377 
13,500 

644 

157,065 

754 

307,479 

644 

130,526 

10,385 

15,ô88 

6,480 

380 
5-2 

130 
52 

157,297 
8  949 

12 

.  4,506 

19 

7,133 

76,535 
16,111 

4 
9 

1,880 
1,709 

41 
23 

21,981 
7,724 

161,979 

620 

258,892 

25 

8,096 

86 

36,838 

180,873 
7,792 
4,809 
4,925 

443- 
67 

107 
41 

192,875 
10,255 
64,120 
17,062 

19 

6,934 

35 

13,776 

40 
14 

22,841 
6,073 

9 

2,092 

198,399 

661 

284,312 

28 

9,026 

89 

41,690 

194,776 
9,805 
2,596 
4,269 

347 
70 

102 
34 

143,812 

7,836 

59,169 

11,221 

10 
1 
3 

16 

3,419 
661 
980 

4,318 

26 

9,462 

57 
40 

35,803 
14,216 

211,446 

553 

222,058 

30 

9,37fi 

122 

59,560 

ai6,289 

12,35» 

9,124 

6,314 

302 
68 
98 
43 

130,637 

11,454 
62,393 
16,195 

S5 

8,653 

24 

8,209 

6 
24 

3,898 
5,771 

64 
64 

36,159 
19,451 

243,086 

511 

229.G79 

55 

18,322 

132 

63,819 

241,676 
11,545 

2,866 
8,991 

241 
41 
46 
93 

122,145 
10,452 
30,237 
30,911 

23 
2 
9 

27 

8,871 

370 

5,164 

6,925 

18 

7,195 

37 
45 

33',976"' 
17,360 

265,078 

421 

193,745 

60 

21,330 

100 

68,525 

rSr!» 
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lest — ^résrulfat  dii,  on  peut  le  croire,  à  l'importation  toujours 
croissante  par  la  voie  du  St.  Laurent  d'articles  pondOreux,  tel 
que  le  fer  en  rails  et  le  sel  deslinô  aux  états  do  l'ouest. 

15.  La  quantité  considérable  de  terres  incultes  que  possèdent 
des  individus  et  des  corporations,  fait  de  la  vente  du  domaine  pu- 
blic une  question  moins  pressante  dans  cette  colonie  que  dans 
quelques-autres.  Il  règne  dans  la  province  une  opinion  très 
prononcée  sur  les  facilités  que  l'on  doit  offrir  aux  vrais  cultiva- 
teurs de  s'établir  sur  de  petits  lots  de  terre,  et  sur  les  obstacles 
qu'on  doit  susciter  pour  empêcher  qxie  les  terres  ne  tombent 
entre  les  mains  do's  spéculateurs.  Cette  opinion  est  sans  aucun 
doute  fondée  en  partie  sur  la  jalousie  que  l'on  jjorte  aux  gr;;nd?> 
propriétaJres,"niais  on  peut  l'attribuer,  je  le  crois,  en  grande 
partie  aussi  an  sentiment  des  inconvénients  et  des  dommages 
que  les  jeunes  pays  ont  toujours  éprouvés  lors(|ue  de  vastes 
étendues  de  terres  sont  placées  en  dehors  du  marché,  dans  des 
localités  qui  .sont  en  voie  d'établissement  ;  c'est  à  ce  sentiment 
qu'est  dn  cette  ho.stililé  que  l'on  a  originairement  entretenue  à 
l'endroit  des  resserves  du  clergé.  Le  prix  de  départ  que  le  gou- 
vernement a  fixé  en  Canada  pour  les  terres  incultes,  varie  de 
7s.  Cd.  courant  à  l.s.  courant  par  acre,  suivant  la  qualité;  et, 
d'après  les  règles  maintenant  en  force  dans  le  cléi)artement  des 
terres  de  la  couronne,  ces  terres,  excepté  dans  quelques  cas 
particuliers,  sont  concédées  en  lots  de  200  acres  au  plus,  à  con- 
dition pour  le  concessionnaire  de  s'y  établir,  d'y  bâtir  une 
maison  et  de  défricher  le  quart  du  lot  avant  de  ])ouvoir  obtenir 
lapatenle.  Dans  (pieUiues  endroits  du  pays,  le  prix  d'achat  se 
fait  en  dix  paiements  annuels  ;  dans  d'autres  en  cinq, — avec 
intérêt  dans  les  deux  cas  à  compter  de  la  date  de  la  vente. 

J'ai  peu  de  confiance  dans  l'elficacité  de  ces  plans  pour-  arri- 
ver à  l'établissement  réel  de  ces  terres  ;  ils  gênent  la  libre  cir- 
culation du  capital,  sont  facilement  éludés  et  semblent  parti- 
culièrement être  hors  de  place  partout  où  les  terrrs  incultes 
sont  soumises  à  la  taxe  municipale  pour  les  besoins  de  muni- 
cipalité, tel  que  c'est  le  cas  pour  le  Haut  Canada. 
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16.  Je  joins  un  étut  des  levies  publiques  vendues  chaque 
annÉe,  dans  le  Canado,  depuis  1847  jusqu'il  1358  ixtolusi- 
vement. 

NoMBRK  d'acvcs  des  terres  de  la  couronne    vendue  dans  U 
Canada  Est  et  Ouest  : 


Année. 

Acres. 

Valeur  totale. 

1817 

62,881 

34,838 

25,444 

164,307 

197,866 

68,210 

256,069 

1848 

J849.. .. , 

1850 

1851 

1852 

1853 

Total... 

809,594 

£208,173     Is    Sd 

NoMBKË  d'acres  des  Icrre.s  du  clergé  dans  le  Haut  Canada,  ven- 
dues en  vertu  de  lu  3  &  4  Vict.  ch.  78. 


Année. 

Acre  .s. 

Valeur  totale. 

1847 

196,668 
81,373 
70,726 
93,245 
91,706 
94,948 

150,809 

1848 •••• 

1849 

1850 

1851 

1852 

1853 

i 

Total. . . 

779,865 

je870,S22  I7s     Id 

15 


ne 
si- 


k 


NoMBjtE  d'acres  des  terres  du  clergé  dans  le  Bas  Canada 
vendues  en  verin  de  la  3  &  4  Vjcl.  c.  78. 


Année. 

Acres. 

Valeur  totale. 

1847 

22,421 

5,441 

4,165 

8,064 

1!,175 

10,363 

14,983 

1848 

1849 

1860 

1861 

1852 

1853 

Total 

7G,612 

je  18,630  13s    9d 

KoMBRE  d'acres  des  terres  des  écoles  de  grammaire  vendues 
en  vertu  de  la  4  &  6  Yict.  c.  19. 


Année. 

Acre.".                      Valeur  totale. 

1847 

S  702          • 

1348 

5  067          ' 

1849 

5  785           ! 

1850 

6  881           ' 

1851 

4  137          * 

1853 ^ 

6,649          ' 

1853 

3,522 

Total 

38,743          .'       £21,447     Cs     9d 

1 

Nombre  d'acres  des  terres  des  écoles  communes  vendues  eu 
vertu  de  la  12  Vict.  c.  100. 


Année. 

Acres. 

Valeur  totale. 

1851 

62,964 

59,079 

177,483 

1862 

1853 

Total 

289,526 

£124,220    2s    9d 
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17.  Une  gmiiflo  partie  des  terres  du  Tina  Cannda  sont  tenues 
en  so»i,'nei.v.ie,  espèce  de  lenure  fCodale  qui  a  eoulevé  une  coii- 
trovcrstî  qui  nirnace  de  produire  les  rfisultats  les  plus  fâcheux, 
si  l'on  ne  se  liîito  de  la  i-égler  de  quelque  manière  équitable. 
Une  certaine  classe  de  jnrlsr.onsuUcs  pi6lendent  (jue  d'après  la 
coutume  établie  dans  le  pays,  avant  qu'il  lut  cédé  à  la  Grande- 
Bretagne,  les  seigneurs  étaient  tenus  de  concédor  leurs  terres 
par  lots  d'environ  100  acres  au  premier  demandant,  eu  par  lui 
payant  certaines  redevances  et  une  rente  qui,  prétendent-ils,  n'a 
jamais  excédé  un  denier  par  acre  ;  et  ils  citent  les  édits  des 
rois  de  France  pour  prouver  que  le  gouverneur  et  l'intendant 
pouvaient,  lorsque  le  seigneur  devenait  conlumaf f,  s'emparer 
des  terres  et  les  concéder  mtdgré  lui,  et  retirer  les  rentes  pour 
la  couronne.  Les  seigneurs,  d'un  autre  cùt^,  allèguent  les  dé- 
cisions des  cours  de  justice,  depuis  la  eession  du  pays,  pour 
justifier  le  droit  qu'ils  ont  de  recevoir  les  rentes  qu'ils  pourront 
stipuler.  A  part  celle  controverse,  les  circonstances  qui  ac- 
compagnent cette  tenure  sont,  sous  d'autres  rapports,  très  propres 
à  exercer  une  influence  défavorable  au  développement  de  la 
province,  et  si  cette  tenure  peut  être  abolie  sans  injustice,  ce 
sera  indubitablement  conférer  un  bienfait  immense  au  pays 
que  de  l'abolir. 

18.  D'après  les  tableaux  préparés  pour  les  fins  dn  la  taxe,  le 
montant  total  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  dans  le 
Haut  Canada,  est  donné  comme  étant  de  £35,455,980  10s.  6d., 
et  le  montant  total  des  obligations  dues  par  les  muDicipalités 
est  comme  suit  : 

Montant  garanti  par  des  dôbentures....   £886,077   10    8 

Montant  non  garanti 97,G67  18     5 

Actions  possédées  par  les  mimicipalités.      546^218  12    7 
Les  tableaux  .sur  lesquels  ces  dernières  estimations  sont  faites, 
ne  sont  cependant  pas  bien  exacts  ;  et  l'on  ne  saurait  beau- 
coup compter  sur  les  résultats  donnés. 

19.  En  1847,  le  seul  chemin  de  fer  qu'il  y  eut  dans  la 
province,  était  une  ligne  de  22  milles  de  Jo.-gueur,  allant  d'un 
point  de  la  rive  du  St.  Laurent,  vis-à-vis  Montréil,  jusqu'à  la 
ville  limitrophe  de  St.  Jean  ;  et  l'avenir  de  la  province,  sous  ce 
rapport,  semblait  si  désespérant  que,  plus  tard  même,  à  la  fin 
de  l'année  1849,  on  lit  les  quelques  lignes  suivantes  dans  un 
document  préparé  avec  soin  et  publié  et  signé  par  plusieiTA 
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marchands  int(îllio;rnts,  dans  le  but  de  hfilM  l'annexion  du 
Canada  aux  Elals-Uniâ.  "Pendant  q^.ie  los  Etais  voiï<ins  se 
"  voient  cnlacC-s  par  un  réseau  vivant  de  chemins  de  fev,  le 
"  Canada  '■  ■<  possède  que  trois  li.-^nes,  qui  toutes  ensemble 
"  n'ont  guère  plus  de  cinquante  milles  en  longxieur,  el  dont  le 
"  capital  pour  deux  de  ces  entreprises  a  subi  une  dépréciation 
"  de  60  à  80  p.  cent,  symptôme  fatal  de  la  torpeur  qui  s'ap- 
"  pesantit  sur  le  pays." 

Le  tableau  qui  suit  indique  les  chemins  de  hr  maintenant 
ouverts  ou  en  voie  de  construction  en  Canada,  et  les  capitaux 
qui  y  ont  été  placés  jusqu'aujourd'hui.  Dans  le  cours  de  l'été 
dernier,  2L. )'■)(}  hommes  an  moins  ont  été  engagés  dans  des 
travaux  de  chemins  de  for  ;  el  bien  (jue  ce  nombre  ait  consi- 
dérablement diminué  depuis,  cependant  l'activité  la  plus 
grande  se  déploie  encore  dans  toutes  les  parties  de  la  province. 
De  front  avec  ces  travaux,  se  poursuivent  encore  des  travaux  de 
grande  importance  et  qui  employent  un  nombre  considérable 
d'ouvriers.  Durant  le  cours  de  l'année  dernière  il  a  été  érigé 
dans  toutes  les  panies  de  la  province  un  nombre  extraordinaire 
d'édifices  publics,  de  magasins,  de  moulins,  de  manufactures  et 
de  résidences,  et  tontes  ces  causes  réunies  ensemble  ont  puis- 
samment contribué  à  augmenter  le  prix  de  la  main-'dœuvre. 

TABLEAU. 


!  , 
1  ongueur 

iV  0  M  .                        Totale. 

Milles. 

Longueur 

complétée. 

Milles. 

Capital  déjà 
dépensé. 

r.randohemm  (loferocc.iilentnl 
BiiIImIo,  IJraiiIford  et  Goderiuli. 

London  et  Port  Stanley 

Erie  et  Onttitio 

2S0 

IGO 

S6 

17 

î>2 

aw 

45 
2S 

ISiO 
55 

110 
38 
49 

240 
00 

17 

tî3 

226 

'as 

55 
14 
38 
49 

£          s.  a. 

2,800,000    0    0 

5nn,0()0    0    0 

70,000    0    0 

8=«,000    0    0 

Ontario,  Siincoe  et  Huron 

Griirul  Tronc  (*) , 

Port  Hc  Q  el  i.ind.îny 

Cobnurs;  L»t  Peterhjrough 

Bi-ockville  et  Ottawa 

Prescou  et  Bytown 

MotJtréal  et  Bylo-,  n 

Montréal  et  New-York 

St.  Laurent  et  Champlain 

7ô{\000    0    0 
4,600,000    0    0 

80,000    0    0 
Hfî.OOO    0    0 

70,000    0    0 
3:20,t">'^    0    0 

8'.:.;^.   :^  0 

2;;.f.;       0    0 
3^  >           0    0_ 

Totaux 

1980 

790 

10,030,000    0    0 

(*)  A  part  les  162  mijlns  do  chemin  entre  Portlaod  et  la  frontière  du 
Canada,  pris  à  bail  puur  999  années. 
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La  circulalîoa  se  mulliplie  d'une  manière  remarquable  «nr 
CCS  lignes,  "a  i)luj):irt  de  collfs  qui  sont  enliécs  en  opéralion 
en  1S53,  o  'ià  pie.-Mjue  clonMo  leurs  recetles  hebdomadaires 
dans  une  pi  '.  de  1:2  ujuia  ;  el  eellc»  qui  ne  sont  ouvertes 
que  depuis  le  commencement  de  la  présente  année,  indiquent 
déjà  un  résultai  (jui  ue  .«era  pas  moins  salifia isanl. 

21.  Dans  la  ligne  du  clicmin  de  fer  du  grand  trône  se  trouve 
compris  le  pont  Victoria,  jeté  s«ur  le  St.  Laurent  vis-à-vis 
Montréal.  L'endroit  o'j  il  travers<e  le  lleuve  a  environ  deux 
milles  de  largeur,  mais  au  moyen  de  terrassements  la  longueur 
réelle  du  pirnt  se  troiivcra  réduite  à  8,000  |)ieds.  11  se  forme 
de  lubcs  en  fer  de  IG  pieds  de  large  et  d'environ  20  pieds  dt- 
banl,  supportés*  par  25  piliers»  ot  2  culées.  Le."-  pilicr.<  It-s  plu;î 
rapprociiés  de:^  culées  auront  'iG  pieds  au-dessus  du  niveau  du 
fleuve  en  été,  el  s'élèveront  gTaducUeincni  jusqu'à  ce  (ju'aii 
milieu  du  pont  il.s  aient  mie  hauteur  de  GO  }>ieds.  Lc:*  piliers 
du  centre  soroiU  éloignés  l'un  de  l'uutie  de  330  pied.<,  et  les 
autres  de  2-iO.  On  calcule  que  la  pesanteur  du  for  qui  entrera 
dan.s  les  tuijcssera  de  10,400  ton.  et  de  la  niaçoiinerie  dan.^  N.'s 
piliers  et  les  culées  de  205,000.  Cet  ouvrage  étonnant  est 
déjà  eoinni'-'ncé.  Le  icrra.^scinent  nord  est  bien  avancé,  la 
ruléc  qui  s'y  raituche  est  déjà  au  niveau  des  eaux  du  Si. 
Laurent  en  hiver,  (17  pieds  au-dc.s.«!ns  de  celui  de  Télé,)  le 
j)ilier  le  plus  ra])proelié  du  terrassement  est  complété  el  le 
suivant  est  bien  avancé.  11  s'y  attache  xm  intérêt  loiU  parli- 
culier  en  raison  des  phénomènes  ([ni  accom|)agncnt  l'amon- 
cellement des  glaces  sur  le  St.  Laurent  et  la  pression  à  la(iuelle 
.semble  devoir  être  exposé  tout  obstacle  ([ui  s'oppose  à  son 
mouvement.  M.  Stcphenson  rst  (u^pendant  d'opinion,  que. 
cette  pression  peut  i^'évaluer  et  que  les  constructions  que  l'on 
fait  dans  le  (leuve  sufliront  pour  y  résister. 

22.  En  1849,  le  système  qui  dès  les  commencements  de  la 
colonie  a  été  une  source  si  féconde  en  gaspillage  et  en  in 
trigues — le  système  qui  faisait  à  môme  le  trésor  public  certaines 
allocations  pour  des  travaux  locaux,  a  été  finalement  discon- 
tinué. Avant  celle  époque,  ce  n'était  que  trop  souvent  l'habi- 
tude de  dépenser  l'excédant  des  revenus  de  la  province  en 
))etits  travaux  de  cette  espèce,  et  d'invoquer  ensuite  l'aide 
iD3p6riale,  soit  sous  forme  de  garantie  ou  autrement,  pour  Pexé- 
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cution  (?»  travaux  d'une  imporlancc  plus  grande  et  d'un 
carficlère  nafional.  Depuis  que  celle  r^isolution  a  6té  adoptée, 
le  développement  gtinéml  du  pays  et  la  It'giMation  judicieune 
qui  y  a  été  faite  ont  lellcmenl  anginenlO  les  rcssonrceH  et  le 
crédit  des  municipalités  que  les  travaux  locaux  se  sont  faits  avec 
plus  de  vigueur  comme  aussi  plus  do  jugement  et  d'économie 
qu'auparavant,  pcndunl  que  les  fonds  do  la  |)roviuce  ont  été 
laissés  èi  la  disposition  de  besoins  plus  légitimes.  Dans  une 
dépêche  qui  accompagnait  le  livre  bleu  do  1851,  je  me  suia 
étendu  (|uelquc  peu  au  lojig  sur  les  résultats  de  et-*  cliangemcnt 
de  système,  et  je  n'en  |)arle  ici  (p-i'en  jîass.ml,  paiceqnc  je  crois 
que  cette  incsm-c  a  puissamment  coiUribué  au  progrès  (|ue  l'iii- 
dustrie  a  récemmonl  fuit  dans  la  province. 

23.  Les  s;atisti<iue3  suivantes  sur  les  opérations  de  la 
compagnie  du  télégraplic  de  iMontréal  indiquent  l'activité 
croissante  et  l'essor  qui  ont  été  donnés  au  commerce  de  la  pro- 
viiice,  durant  ces  quelcpies  années  diirnières.  Cette  ligne 
de  télégraphe  foncîioinia  d'abord  rntre  Montréal  et  Toionlo,  dans: 
le  moid  d'Avril  IS17,  et  dans  l'autonuie  de  la  même  année  elle 
s'étendait  jusqu'à  Quéi)ec.  La  longueur  de  la  ligne  principale 
cl  de  ses  embranchcMuonls  est  aujourd'hui  de  1500  milles,  avec 
G6  bureaux  où  se  transigent  les  allliirr^-^  du  public,  sans  compter 
les  stations  maintenues  pour  les  bc  ins  des  chemins  de  fer. 
Elle  se  relie  aux  chiites  de  Xingara.  avec  les  lignes  qui  vont  à 
Buffalo,  Cleveland,  Cincinnati,  St.  Louis  et  la  Nouvelle  Or- 
léans, et  à  Poriland  avec  d'autres  lignes  qui  vont  à  St.  Jean 
du  Nouveau  Brunswick,  à  Halifax  de  la  Nouvelle  Ecosse,  à 
Boston  et  à  Ne\v-Vor!c.  Le  ifirif  des  charge^T  esi  aujourd'hui 
réduit  de  50  par  cent  au-dc.-^sou'^  de  ce  ciu'il  était  en  1847.  En 
1848,  les  dépêches  transmises  sur  toute  la  ligne  se  montaient  ù 
environ  60,000  (bien  que  dans  le  lenq)s  il  n'a  pas  été  tenu  mi 
compte  bien  exact  du  nombre.)  Elles  se  sont  élevées  en  1852 
à  16l,S73,eten  )853à  242,876, à  parties  rapports  télégraphiques 
fournis  aux  journaux,  qui  couvrent  tous  les  jours  d'une  demi- 
colonne  à  deux  ccionnes  de  matières  imprimées. 

24.  Je  joins  ici  un  tableau  statistique  indiquant  les  divers 
états  dans  lesquels  s'est  trouvé  chaque  année  le  département 
des  postes  depuis  1851,  inclusivement. 
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No.  de 

M)  Mo» 

Afilles  par- 

\().  (le. 

Date. 

Bureaux 

(le 

COlirUH   !lll« 

Icltrcr?  «I«;  la 

(le 

roiifes 

nii'.'llrinciit 

M'IMUIIH! 

Poste. 

Postules. 

pur  la  Mulle. 

prô(;t''(lriit«!. 

6  Avril,  1851.. 

601 

7,5!).'> 

2,187,(i()0 

'11,000 

6  Avril,  185:3.. 

8J0 

8,018 

;     l>,!);il,:J73 

71,7;i6 

31  Mav8,  1853.. 

1,010 

0,I2J 

,     ;j,»ju,n.i 

H 1  ,H!)fi 

Do      1851.. 

1,16G 

10,0J7 

4,U1.^>,81C 

!)b,J50 

Les  rec!(!tli'H  du  biuTuii  tic  poste  pour  l'uiméo  expirrc  le  31 
murs,  1854,  ont  rtô  de  ^«0,yr)5  Is.  -Ul.,— lui-'iuit  £  1  "2,085  d«î 
ph\!<  (|i.K'  lesi  ^^l.•<;Ill■^i  »li;  l'inuiéc  pivcrdciitt.;  ;  ol  les  déhoinsés 
de  X8d,7l8  "m.,  y  eompvi.x  ,Cl  l,.'J"0  lOs.  Id.  de  Irais  de  port  par 
les  pa(]ncbots  anglais, — iiuli(inant  un  défieil  de  ii7,793  5».  8d. 
sur  le»  opéraiion.s  de  l'année. 

iô.  .l'ui  ohoi:^i  dan.-^  les  staiislicjoes  grnéralo.^  eoivipilée» 
d'aprt'iH  les  rapi)orls  \.\\\  dé|);iilem(iil  de  l'édiieulion  pour  le  liant 
Canada,  qnehiucs  défnils  iMli'ressaiils  sin-  PiMal.  eoiuparatil'  d»' 
l'fxlnealitm  dans  le  llaul  Canada,  pendant  les  années  <pii  se 
font  écoulées  de  1847  à  185;î,  inelnsivejnent.  C'est  en  1847 
que  lut  étal)lie  Pécule  nonviale  (pie  l'on  peut  eoni«idérer  coiuoie 
la  base  du  système  seolaire,  et  c'est  vecs  la  fin  de  ib53  (pic  le 
dôpaitemcni  de  l'éducation  a  distribué  le  premier  volnnie  do 
ce.s  bibliothèques  publiques  d'école  qui  en  .««ont  le  ct>uronne- 
ment  et  la  /la.  Si  Ton  peut  dire  que  la  réciprocité  de  com- 
merce avec  les»  Etats-L'uis  introduit  une  nouvelle  ère  dans 
l'histoire  eonuiicrcialo  de  la  ])Vovince,  on  peiu  je  crois  dire 
égaleincnl  qiK' ceUe  dernière  iui>sure  a  inan.c?iué  nne  noiivcdle 
phase  dans  son  hi.'^ioirc  seieniiiiqne  et  iutellcciuclic.  Le  .-«njet 
est  d'une  telle  ini[)ortaneo  qnc  je  prendrai  la  liberté  d'en  dire 
un  mot  avant  de  passer  outre.  Dans  le  bni  de  prévenir  tout 
malentendu,  je  dois  dire  que  les  termes  "bibliothèques  d'ccole.«j" 
ne  veulent  pas  dire  des  bibliothèciues  exclu.«;ivenient  destinées 
à  l'usage  des  enfants  qui  fréquentent  nos  écoles  communes. 
■  Dans  le  fait,  elles  sont  des  bibliothèques  publiques  destinées  à 
Pliage  de  la  population  en  général  ;  et  elles  sont  appelées  bi- 
bliothèques d'écoles,  parcequ'elles  ont  été  établies  par  les  Actes 
des  écoles,  et  que  l'adraimr4ration  on  est  confiée  au.v  autorité» 
scolaires, 
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20.  AuMÏ  de?»  hiblioth«'^qu('s  piihliqncu  dV-roIns,  trllo!»  que 
cpllt'îi  (lui  sont  iniiiiitcnaril  iiurodiiifrs  m  Ciuiiuhi,  f^orii  «mi  opij- 
ratioii  tlf,|juisi  plu'^iui.irMt  iimitM'ridiuH  (|ii'j|(|iics  tlais  du  l'Union 
voisine,  et  c'e^t  ù  ce  sysit-nic  iinirricain  «jne  nous  nvons  vm 
priiiilé  quelciiu's  iun  dos  triiiis  los  plus  iJi-t'-cioux  du  nrttro.     Dans 
la  |)lii|vaii  de»  élats<  ci.'pciulaiil  (|ui  onl  consucri":  dr.s  deniers  poui 
les  l.)il)liolliè(iiic,s,  le  choix  d(jrt  livres  ti  clé   laissj  aux  .«yr.dics 
que  le;?  dillérenls  districts  .st?  soûl  choisis  ;  plii.-iciirsdVînlre  eux 
Hont  bien  i)ea  (innliliu-f»  h  remplir  leur  lAehe,  cl  le  rc.^ulial  a  étô 
que  des  colporteurs  itinérants  (pii  oll'raicnt  aux  plus  bas  prix 
possibles  les  livres  les  plus  brillanis  en  a|)|)areiice  ont  princi 
paiement  contribué  à  uiotUcr  les   bibliothèques.     Eu    inirodui 
sani  le  sys!cni('  l'ii  ('aii.ida,  l'on  a  pris  des  pr''eaulions  (jui,  je 
l't'spère,  auront  l'elllit  d'obvier  à  ce  ;^raiid  mal. 

27.  Dans  l'acte,  dos  écoles  de  1S5((,  ,jiii  li-  picun'cr  réparlis- 
sait  une  somme  d'argent  pour  l'établissement  et  le  soutien  des 
bibliothèques  publiques,  il  est  déclaré  «[ue  h;  surinleudant  en  chef 
de  l'édueation  sera  teiui  de  distribuer  .aux  <:oii(liiionf<  suivantes 
les  deniers  que  l;i  législature  voleà  ectlc  fin  :  "  Nuliu  aide  ne  sera 
accordée  pour  établir  ou  maintenir  des  bibliothèques  d'éeolt-s 
si  les  localités  no  prélèvent  et  n'emplovent  aux  mêmes  Mn?  un 
montant  égal,"  et  le  conseil  de  l'instruction  publique  est  tenu 
d'examiner  et  de  recommander  ou  d'''sapprouver  à  son  choix  les 
livres  qui  seront  en  usage  dans  les  écoles  ou  qui  seront  placés 
dans  les  bibliothèque?  d'écoles;  "  Pourvu  qu'aucune  pariie  des 
deniers  d'écoles  votés  par  la  législatun;  ne  sera  employée 
à  supporter  aucune  école  dans  laquelle  on  s<?  servira  de  livres 
désap[)rouvés  par  le  conseil,  lorscpie  telle  désap))robalion  aura 
été  publiée.  " 

28.  Le  conseil  de.  rin!îtrnctionpubli(pie,  dans  rexrcution  des 
devoirs  qui  lui  .sont  imposés,  a,  entre  autres  règlements  géné- 
raux pour  l'établissement  et  la  régie  des  bibliothèques  publiques 
d'écoles  dans  le  Haut  Canada,  adopté  la  règle  suivante  : 
"  Pour  cmpûchor  qu'il  ne  soit  introduit  dans  les  bibliothèques 
"des  livres  qui  ne  conviennent  pas,  il  est  prescrit  qu'aucun 
**  livre  ne  sera  reçu  dans  aucune  des  bibliothèques  publiques 
"d'écoles  établies  en  vertu  de  ces  règlements,  s'il  ne  se  trouve 
**  pas  dans  le  catalogue  des  livres  de  bibliothèques  publiques 
"  d'écoles  préparé  suivant  la  loi,  "  et  l'extrait  suivant  des  mi- 
nutes de  ses  délibérations  ïiù\  connuîire  lea  principos  qui  l'ont 
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guidé  dans  le  choix  des  livres  qui  doivent  composer  ces  biblio- 
thèques. 

1.  "Le  conseil  regarde  comme  un  devoir  impérieux  d'ex- 
clure de  CCS  bibliotlicqnos  tout  ouvrage  ayant  des  tendances 
licencieuses,  vicieusies  ou  immorales,  ainsi  (jue  tout  ouvrage 
hostile  à  la  religion  chrétienne,  " 

2.  "Et  le  conseil  est  d'opinion  qu'il  n'est  pas  conforme  à 
l'objet  que  l'on  a  en  vue  dans  rétablissement  des  bibliothèques 
publiques  ,  d'y  introduire  des  ouvrages  de  controverse  sur  la 
théologie  ou  sur  les  dénominations  religieuses  :  bien  que  l'on 
ne  doive  pas  désirer  exclure  tout  ouvnige  historique  ou  autre 
dans  lequel  on  mentionne  ou  discute  ces  questions,  et  qu'il 
soit  à  désirer  que  l'on  y  mette  un  choix  d'ouvrages  convenables 
sur  les  preuves  de  la  religion  natiu'elle  et  de  la  religion  révélée." 

3.  "  Quant  au»  livres  sur  l'histoire  de  l'église,  le  conseil 
s'entend  sur  le  choix  des  ouvrages  les  plus  ajiprouvés  des  deux 
côtés.  " 

4.  "  Avec  ces  exceptions  et  ces  restrictions,  ie  conseil  est 
d'opinion  que  l'on  doit  étendre  autant  ()ue  possible  le  choix  des 
livres  utiles  et  intéressants  qui  ont  une  vahuir  constante  et  qui 
fournissent  dans  les  dijlérentes  branches  des  connaissances  hu- 
maines une  lecture  populaire,  en  laissîuit  à  c'nacjue  municipa- 
lité le  soin  de  consulter  son  gofit  et  d'exercer  sa  discrétion  dans 
le  choix  des  livres  inscrits  au  jatalogue  général.  " 

5.  "  ho  conseil,  en  admettant  certains  livres  dans  le  catalogue 
général,  n'entend  pas  exprimer  une  opinion  sur  le  mérite  des 
sentiments  qui  y  sont  inculqués  ou  combattu?  ;  mais  l'on  ne 
doit  voir  en  cela  qu'un  simple  acquicscmuenl  de  la  pari,  du  con- 
.seil  à  ce  que  les  municipalités  aient  la  liberté  d'acheter  ces 
livres,  .n  elles  le  jug^'ut  à  propos.  " 

6.  "Le  catalogue  général  des  livres  qui  conviennent  aux  bi- 
bliothèques publiques  d'écoles  peut  être  changé  et  étendu 
d'année  en  année,  suivant  que  les  circonstances  pourront  le  stig- 
gérer,  et  à  mesure  que  de  nouveaux  ouvrages  de  prix  pourroni 
paraître.  " 

29.  Le  catalogue  en  question,  et  dont  je  vous  transmets  copie, 
fait  voir  amplement  l'esprit  d'intelligence  et  de  libéralité  avec 
lequel  le  conseil  de  l'instruction  publique  a  suivi  les  priiicipes 
que  je  viens  d'exprimer  plus  haut,     Le  surintendant  en  chefre- 
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marque  que  pour  les  bibliothèques  qui  ont  été  établies  jusqu'ici, 
les  autorités  locales  ont,  dansïun  grîuid  nombre  de  cas,  laissé  le 
choix  de  ces  livres  au  surintendant  en  chef  j  que  dans  quelques 
autres, ces  livresont  été  choisis  parmi  comité  qu'elles  nommaient 
entre  elles,  et  que  dans  d'autres  elles  en  ont  choisi  pour  le  montant 
de  leur  propre  appropriation,  prii.mt  le  surintendant  en  chef  de 
choisir  le  reste,  jusqu'  à  la  concurrence  du  montant  de  l'octroi 
fait  par  le  gouvernement  pour  la  bibliothèque.  Le  surinten- 
dant en  chef  recommande  ce  plan  comme  le  meilleur.  Le 
nombre  total  des  volumes  transmis  par  le  département  de  l'édu- 
cation aux  bibliothèques  publiques  clans  le  Haut  Canada,  depuis 
le  mois  de  Novembre  1853,  époque  à  laquelle  les  premiers  livres 
en  sortirent,  se  montait  à  la  fin  du  mois  d'Août  dernier  à  G2,866. 

30.  Le  système  de  l'instruction  publique  dans  le  Haut  Canada 
est  gi-clTé  sur  les  institutions  municipales  qui,  par  l'acte  passé 
en  18-19,  ont  reçu  une  organisation  complète  dans  les  détails  et 
admirablement  propre  à  développer  les  ressources,  asseoir  le 
crédit  et  promouvoir  les  intérêts  ïnoraux  et  sociaux  d'un  pays 
nouveau.  La  loi  qui  règle  les  écoles  communes  a  été  passée 
en  1850,  et  elle  embrasse  toutes  les  modifications  et  tous  les 
perfectionnements  suggérés  par  l'expérience  acquise  dans  le 
fonctionnement  d<îs  divers  actes  d'écoles  adoptés  depuis  1841, 
époque  où  fut,  pour  la  première  lois,  introduit  dans  notre  législa- 
tion le  principe  important  de  l'allocation  en  faveur  de  chaque 
comté,  à  condition  qu'on  semblable  montant  serait  prélevé 
dans  les  localités  par  voie  de  cotisation. 

31.  Le  développement  du  sentiment  de  l'indépendance  in- 
dividuelle et  de  l'esprit  d'émulation  dans  les  localités,  sous  la 
sui-veillance  d'une  autorité  centrale  qui  exerce  une  influence 
presqu'exelusivement  morale,  (constitue  le  principe  dominant  du 
système.  Ainsi,  c'est  aux  tenanciers  et  franc-tenanciers  de 
chaque  arrondi.sscment  d'école  à  décider  si  lem*  école  sera  main- 
tenue par^  souscription  volontaire,  par  contribution  payée  par 
chaque  enfant  qui  fréquente  une  école  (qui  ne  doit  cependant  pas 
excéder  Is.  ])ar  mois)  ou  par  taxes  imposées  sur  les  propriétés. 
Les  syndics  élus  par  les  mêmes  tenanciers  et  franc-tenanciers  ont 
la  charge  de  déterminer  le  montant  qui  sera  prélevé,  pour  les 
besoins  d'écoles  de  tout  genre,  dans  leurs  arrondissements 
d'écoles  respectifs, — d'iMigager  des  instituteurs  dans  la  classe  de 
personnes  qui  ont  des  certificats  de  capacité  et  de  s'entendre  avec 
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eux  pour  les  salaires.  C'est  aux  sarmlendants  locaux  nommé» 
par  les  conseils  de  comté  qu'il  appartient  de  répartir  entre  toutes 
les  écoles  le  montant  de  l'allocation  législative,  et  d'en  faire  rap- 
port au  surintendant  en  chci".  Les  bureaux  d'instruction  publi- 
que de  comté  qui  se  composent  du  surintendant  ou  des  surinten- 
dants locaux,  et  des  f<yndics  d'écoles  de  grammaire  de  comté,  ex- 
aminent les  candidats  à  la  charge  d'instituteur,  et  donnent  des 
ce.rtiiicais  de  capacité  qui  sontbonsdans  le  comié,le  surintendant 
en  chef  donnant  lui-même  aux  élèves  des  écoles  normales  des 
certificats  qui  sont  bons  pour  toute  la  province.  En  môme  temps 
le  vsurjntcndant  en  ciicf,  qui  tient  sa  charge  de  la  Couronne,  a  sous 
ses  soins  particuliers,  aidé  dans  certains  cas  par  le  conseil  de 
l'insti'uction  publique,  la  direction  des  écoles  normales  et  mo- 
dèles, outre  qu'il  exerce  une  surveillance  générale  sur  tout  le 
système  ;  ces  devoirs  sont  honorablement  remplis  par  l'homme 
habile  qui  est  à  la  tête  du  département — le  Dr.  Ryerson — à  qui 
les  habitants  du  Haitt  Canada  doivent  particulièrement  ce 
système  d'instruction  publique  qui  jouit  de  tant  de  succès 
parmi  eu.x. 

32.  La  question  de  l'instruction  religieuse,  dans  ses  rapports 
avec  le  pystôme  des  écoles  communes,  présentait  encore  des  difli- 
oultés  plus  qu'ordinaires  dans  itne  société  où  l'on  remarque  une 
si  grande  diversité  d'opinions  en  fait  de  religion,  et  où  toutes 
les  dénominations  religieuses  se  trouvent  aux  yeux  de  la  loi 
placées  sur  un  pied  d'égalité.  Il  est  établi  comme  principe 
fondamental  que,  comme  les  écoles  communes  ne  sont  point  des 
pensionnats  mais  bien  des  externats  et  comme  les  élèves  se 
trouvent  tous  les  dimanches  et  une  grande  partie  de  la  semaine, 
placés  sous  la  surveillance  de  leurs  parents  et  de  leurs  protec- 
teurs, il  ne  faut  pas  substituer  aux  fonctions  du  pore  ou  du 
protecteur  de  l'enfant  celles  d'un  instituteur  d'écoles  communes. 
Aussi,  la  loi  se  contente-t-ello  de  dire  à  ce  sujet  :  "  Que  dans 
"  toute  école  commune  ou  modèle,  établie  en  vertu  de  l'autorité 
"  du  présent  acte,  nul  enfant  ne  sera  tenu  de  lire  ou  étudier  dans 
"  aucun  livre  de  religion  ou  de  se  joindr-e  à  aucune  pratique  de 
"  dévotion  ou  de  religion — auxquels  ses  parentr.ou  protecteurs 
"  pourraient  s'ojiposer  :  pourvu  toujours  que,  dans  ces  limites, 
"  les  élèves  pourront  recevoir  l'instruction  religieuse  qite  leurs 
"  parents  ou  protecteurs  désireront,  suivajrt  les  règles  générales 
"  qui  sont  établies  pai-  la  loi.»    Et  la  loi  autorise  en  môme 
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temps,  sous  certaines  restrictions,  l'établissement  d'une  écolo 
séparée  pour  les  proiostants  ou  pour  les  catholiques  romains, 
suivant  le  cas,  lorsque  Pinstituieur  d'une  école  commune  appar- 
tient à  une  croyance  religieuse  différente. 

33.  Le  conseil  de  l'instruction  publique  insiste  !?ur  la  né- 
cessité d'iuculquer  à  îouti  les  élèves  d'une  école  les  principes 
de  religion  et  de  moralité,  et  pro-scrir  à  ce  sujet  les  règles  sui- 
vantes :  "  La  pratique  d(is  exercices  de  religion  dans  chaque 
"  école  restera  matière  d'arrangement  mutuel  entre  les  syndics 
"  et  l'instituteur,  et  ce  sera  à  l'in.stituteur  et  au  parent  ou  pro- 
"  tecieur  de  l'enfant  à  décider  si  l'enfant  devra  réciter  dans 
"  les  écritures  ou  le  catéchisme,  ou  autres  abrégés  de  la 
"doctrine  religieuse  et  des  devoirs  attachés  à  la  croyance  à 
"  laquelle  appartient  tel  parent  ou  ])rotecicur.  Ces  leçons 
"  cependant  n'interviendront  nullement  dans  les  exercices 
"  réguliers  de  l'école." 

34.  Comme  garantie  ultérieure  qup  ces  principes  seront  res- 
pectés, lesmenrbres  du  clergé  de  toute  dénomination  religieuse 
reconnu  par  la  loi  sont,  ex  o(/icïo,  visiteurs  d'écoles  dans  les 
lownshipa,  cités,  villes  et  villages  dans  lescjuels  ils  résident  ou 
dont  ils  ont  la  charge  pastorale.  Fj  le  .-^ur intendant  en  chef 
remarque  à  ce  sujet  : 

"  Les  membres  du  clergé  àans  le  pays  ont  libre  accès  aux 
"  écoles  ;  et  nous  ne  connaissons  point  de;  cas  où  la  maison 
"d'école  soit  devenue  le  champ  delà  discorde  religieuse; 
"  mais  au  contraire  nous  pouvons  citer  beaucoup  de  circons- 
"  tances,  surtout  à  l'occasion  des  examens  trimestriels,  où 
"  l'école  a  vu  se  réunir  et  s'entendre  cordialement  le  clergé  des 
"  diverses  dénominations  religieuses,  et  devenir  ainsi  le  foyer 
"  radieux  de  l'esprit  de  charité  et  de  coopération  puissante  du 
"  christianisme,  dans  l'œuvre  important  de  la  civilisation  et  du 
"  bonheur  du  peuple." 

Relativement  à  la  question  générale,  il  ajoute  :  "Plus  on 
"  examinera  avec  soin  la  question  de  la  religion  dans  ses 
"  rapports  avec  un  système  d'écoles  communes,  et  plus  l'on 
"  verra  clairement,  je  pense,  qu'elle  a  été  laissée  à  qui  elle 
"  appartient  proprement — aux  municipalités  scolaires  des  lo- 
"  oalités,  aux  parents  et  aux  directeurs  des  écoles — le  gouvc 
"  nement  se  chargeant  de  protéger  les  droits  des  parents  et  des 
"  enfants  ;  mais  au-delà  de  ces  soins,  et  en  dehors  des  pria- 
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•*  cipcp  et  des  devoirs  de  morale  comiïjuns  à  toutes  les  classes, 
"  il  ne  cunlvaint  ni  ne  défend, — il  reconnaît  les  droits  des 
"  pasteurs  et  des  parents  comme  ceux  des  syndics  d'écoles  et 
"  des  instituteurs,  et  considère  que  les  travaux  réunis  de  tous, . 
"  constituent  le  système  d'éducation  propre  à  la  jeunesse  du 
"  pays." 

3.5.  Les  élèves  qui  fréquentent  l'école  normale  doivent  né- 
cessairement laisser  leur  résidence  pour  venir  à  Toronto  oh  est 
située  l'institution,  et  par  conséquent  ils  se  trouvent  soustraits 
à  la  surveillance  de  leurs  protecteurs  naturels.  Conformément 
aux  principes  ôlabliï  plus  ïiaut,  les  autorités  scolaires  se  croient 
donc  tenues  d'exercer  dans  ce  cas  une  surveillance  plus  stricte 
sur  leur  'éducation  religieuse  et  morale.  Ci-suivent  quelques- 
unes  des  règles  que  le  conseil  de  l'instruction  publique  a 
prescrites  pour  l'école  noj'malc  : 

"  Les  insiiluteurs-élèves  pensionneront  et  se  logeront  dans  la 
"  cité,  dans  les  maisons  et  soumis  aux  règlements  que  le 
"  contîeil  de  l'instruction  publique  approuvera." 

"  Chaque  instituteur-élève  est  obligé,  tous  les  vendredis  après- 
"  midi,  de  8  à  4  heures,  d'assi.ster  ponctuellement  aux  classes 
"  consacrées  à  l'instruction  religieuse  séparée  donnée  par  le 
"  membre  du  clergé  du  corps  religieux  auquel  il  appartient. 
"  Tout  élève  qui  n'assiste  pas  à  ces  exercices  devra  transmettre 
"  par  écrit  une  exjolicatioji  de  cette  absence." 

''  On  s'attend  à  ce  que  les  instituteurs-élèves  mèneront  une 
"  vie  stricte  et  régulière,  qu'ils  seront  rendus  à  leur  domicile 
*'  respectif  tous  les  soirs  avant  neuf  heures  et  demie,  et  qu'ils 
"  assisteront  régulièrement  au  service  divin  de  leur  église. 
''  Toute  inconvenance  de  conduite  sera  portée  à  l'attention  spô- 
"  ciale  du  surintendant  en  chef  des  écoles." 

J'ai  visité  l'école  normale,  dans  le  cours  du  voyage  que  j'ai 
récemment  fait  dans  la  partie  ouest  de  la  province,  et  l'adresse 
qui  m'a  été  présentée  dans  cette  occasion  par  le  conseil  de 
l'instruction  publique  contient  des  renseigner' ents  très  inté- 
ressants ;  je  prends  la  liberté  d'en  faire  un  extrait  : 

"  Après  un  intervalle  de  trois  années,  nous,  les  membres  du 
conseil  de  l'instruction  publique  du  Haut  Canada,  avons  beau- 
coup de  plaisir  à  rencontrer  de  nouveau  votre  excellfince." 

"  Nous,  saluons  cordialement  votre  excellence  à  l'occasion 
de  sa  première  visite,  dans  une  institution  qui  a  été  commencée 
sous  ses  auspices." 
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"  A  l'occasion  de  la  eévomonie  int6rcssante  accomplie  par 
voire  oxcc.llfMice,  en  posant  la  pierre  angulaire  de  l'édif.-ie  dans 
lequel  mous  sonjmes  aujourd'hui  assemblés,  nous  nous  éten- 
dîmes sur  les  objets  nobles  et  patriotiques  que  Ja  législature 
avait  eji  vue  dans  cet  établissement.  Ces  objets,  on  ne  les 
a  jamais  perdu  de  vue,  et  nous  avons  aujourd'liui  un  grand 
plaisir  è.  présenter  à  votre  excellence  quelques  statistiques  suj 
le  résultat  obtenu." 

"  Depuis  l'établissement  de  l'école  normale,  dans  l'automne 
de  1847,  1456  candidats  se  sont  présentés  à  l'admission  ;  et 
sur  ce  nombre  l3G4ont  été  reçus  après  examen  ;  et  sur  ce 
dernier  nombvo,  il  y  en  a  environ  150  qui  ont  été  parfaitement 
instruits  chaque  année  et  envoyés  dans  les  diffère ntcs  parties 
du  Canada  Ouest.  Nous  avons  eu  à  diverses  reprises  l'assu- 
rance qu'ils  ont  éminenwncnt  réussi  à  instruire  la  jeunesse  du 
pays,  et  relever  le  caractère  de  nos  écoles, — et]c;s  demande? 
toujours  grandes  et  croissantes  que  l'on  fait  des  bons  institu- 
teurs, nous  engagea  faire  de  plus  grands  efforts  pour  augmenter 
le  nombre  de  ces  serviteurs  méritoires  et  précieux  du  public." 

"  La  grande  libéralité  de  la  législature,  qui  a  récemment 
f'tabli  un  fonds  de  .£500  par  année  pour  venir  en  aide  auxi'nsli- 
intenra  Agés<U  épuisés,  deviendra,  le  conseil  ne  peut  s'empêcher 
de  le  croire,  un  motif  puissant  d'encouragement  pour  un  grand 
nombre  à  entrer  dans  une  profession  jusqu'ici  si  mal  rétribuée, 
pendant  qu'elle  ne  manquera  pas  de  provoquer  chez  ceux  qui 
s'y  sont  déjà  engagés  un  redoublement  de  zèle  et  d'cflbrls." 

"  Votre  excellence  apprendra  avec  plaisir  que  le  système  de 
bibliothèques  publiques  établies  dans  tout  le  Haut  Canada,  a 
été  mis  en  opération  avec  beaucoup  de  succès,  en  1853  et 
1854.  Depuis  Décembre  de  l'aimée  dernière,  près  de  75,0U0 
volumes,  embrassant  les  départements  les  plus  importants  des 
connaissances  humaines,  ont  été  mis  en  circulation  par  l'entre- 
mise des  municii)alités  de  townsliips  et  des  corporations  d'é- 
coles ;  et  le  conseil  en  attend  les  résultats  les  plus  salutaires." 

"  Pour  prouver  cette  coopération  cordiale  du  peuple  à  pro- 
mouvoir le  système  d'éducation  publique  établi  par  la  légis- 
lature, nous  pouvons  ajouter  avec  plaisir  qu'une  somme 
considérable,  à  peu  près  un  demi-million  de  piastres,  a  été 
prélevée  ])our  cet  objet,  par  la  libre  volonté  du  peuple,  exclu- 
sivement de  l'aide  législative." 
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"  Ces  failSj  nous  ea  sommes  certains,  ne  seront  pas  moins 
agréables  à  votre  excellence  qu'ils  sont  consolants  pour  nous  et 
clignes  du  peuple  du  Haut  Canada,  et  nous  espérons  que  dans 
le  cours  de  quelques  années,  lorsi^ue  les  écoles  de  grammaire 
auront  été  avantageusement  grclTées  sut  notre  système  d'édu- 
cation, le  résultat  général  de  nos  opérations  n'en  sera  pas 
moins  satisfaisant." 

36.  Le  recensement  de  1851  i'ouinit  la  récapitulation  ani- 
vante  de  la  population  du  Haut  Canada,  sons  le  rapport  des 
croyances  religieuses  : 

Eglise  d'Angleterre 223,190 

Eglise  d'Ecosse 67,542 

Eglise  de  Rome 107,695 

Eglise  libre— Presbytériens 66,807 

Autres  Presbytériens 80,799 

Méthodistes  Weslevens 90,640 

Méthodistes  Epi.scopaux 43,884 

Méthodistes  de  la  nouvelle  connexion. . .       7,547 

Autres  Méthodistes 59,585 

Baptistes 45,353 

Luthériens ■ 12,089 

Congrégalionali.<«tcis 7,747 

Quakres 7,400 

Chrétiens  de  la  Bible 5,736 

Chrétiens 3,093 

Second  Avènement 663 

Protestants 1,733 

Disciples 2,064 

Juifs 103' 

Ménonistes  et  Tunkcrs 8,230 

Universalistes 2,684 

Unitaires 834 

Mormons 247 

Inconnuf* 6,744 

Croyances  non-données ,    85,750 

Autres  croyances  non-classifiées 7,806 

Total  de  Ja  population 952,004 

Le  nombre  total  des  instituteurs  employés  dans  les  écoles 
communes  du  Haut  Canada  en  1852,  est  de  3,258—2,451  in- 
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stiluifturs  et  807  instilulrices  ;— leur  croyance  religieuse  esl 
coïKme  suit  : 

Eglise  d'Angleterre 700 

Catholiques  R.omains 353 

Presbytéi'ieiis 865 

,  Méthodistea 893 

Baptistcs 196 

Congrégationalistes 68 

Luthériens 9 

QuaJcres 46 

Chrétiens  et  Disciples S5 

Rapportés  "  Protestants" 36 

tJnivei'salistes  et  Unitaires 23 

Autres  croyances 12 

Croyances  non-ra])portées 28 

Le  nombre  total  des  écoles  communes  rapporté  pour  la  pré 
sente  année  est  de  3,914,  et  celui  des  écoles  séparées  de  18, — 
dont  trois  pour  les  protestants  et  deux  pour  la  population  de 
couleur. 

87  En  comparant  l'état  de  Péducation  dans  le  Haut  Canada, 
dans  les  années  1847  et  1853,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 
Population  de  5  à  16  ans  : 

1847.. 230,975 

18o3 268,957 

Total  des  écoles  communes  : 

1847 2,727 

1853 3,127 

Total  des  élèves  qui  les  fréquentent  : 

1847 124,829 

1853 194,786 

Total  des  étudiants  et  élèves  fréquentant  les  universités,  col- 
lèges, académies,  écoles  de  grammaire,  écoles  privées  et 
communes  : 

1847 181,860 

'1853 .203,896 

Montant  total  disponible  pour  les  salaires  des  insututeurs  des 
écoles  communes  : 

1847.; £68,780    0    0 

1358 -. 106,881    7    5 
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Montant  total  disponible    pour  les   salaires  des   instituteurs, 

maisons  d'école,  bibliothèques,  instrunieius  : 

1847 Point  de  rapport 

1853 £132,960  16     5 

Moyenne  du  nombre  de  mois  pendant  lesquels  chaque  école  a 

été  tenue  ouverte  par  un  instituteur  compétent  :  , 

1847 Si-  mois 

1853. . .  - 10  mois 

Ces  cliiflres  ne  représentent  cependant  pas  d'une  manière 
correcte  le  progrès  que  le  système  des  écoles  communes  a  fait, 
car  la  politique  du  déparlement  a  plutôt  été  d'encourager 
l'agrandissement  des  arrondissements  actuels  d'écoles,  que 
d'en  créer  de  nouveaux  ;  et  durant  toute  cette  période  de  temps, 
les  écoles  normales  et  modèles  ont  eu  constamment  l'effet 
d'élever  le  caractère  des  instituteurs  des  écoles  communes. 
On  voit  encore  augmenter  rapidement  les  écoles  gratuites, 
telles  qu'elles  se  distinguent  des  écoles  en  parties  supportées 
par  les  contributions  des  élèves.  Avant  1850,  il  n'était  pas 
fait  de  rapport  sur  cotte  dcticription  particulière  d'écoles.  Dan» 
cette  année  il  en  fut  rapporté  252,  et  en  1853  ce  nombre  s'était 
monté  à  1052.  A  propos  de  ces  faits  et  d'autres!  faits  de  même 
nature,  le  surintendant  en  chef  des  écoles  pour  le  Haut  Canada, 
en  terminant  son  rapport  pour  l'année  dernière,  lequel  a  été 
mis  devant  le  parlement  et  n'est  pas  encore  imprimé,  résume 
ainsi  sommairement  k;  résultat  en  fuit  d'éducation  obtenu 
depuis  ces  quelques  dernières  années  :  "  Ce  sera  toujours  une 
source  de  satisfaction  pour  votre  excellence  de  penser  que  c'est 
sous  votre  administration  qu'ont  été  passées  les  lois  qui  ont 
organisé  tout  notre  système  d'éducation, — que  nos  écoles  nor- 
males et  modèles  ont  été  établies  et  ont  produit  tant  de  fruits, — 
que  le  nombre  des  élèves  de  nos  écoles,  que  les  sommes  volon- 
tairement fournies  par  le  peuple  pour  los  soutenir,  que  le  per- 
fectionnement dans  le  mode  d'enseignement,  dans  la  construc- 
tion des  maisons  d'écoles  comme  dans  les  ameublements  et 
autres  commodités  ont  été  portés  à  un  point  sans  exemple 
jusqu'ici, — qu'un,  système  général  de  bibliothèques  publiques 
d'écoles  a  été  établi  avec  succès,  et  que  toutes  les  pensées  du 
peuple  sont  tournées  vers  le  progrès  de  l'éducation  et  des 
lumières  de  même  que  vers  le  développement  des  chemins  do 
fer,  des  manufactures,  du  conuncrce  et  de  l'agriculture." 
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38.  Dans  le  cotirs  de  la  présente  session,  la  législature 
pourvoira  de  nouveau  aux  besoins  dos  bibliothèques  d'écoles 
et  elle  doit  voter  une  somme  qui  sera  spécialement  appropriée 
à  l'établissement  d'une  école  modèle  de  grammaire  qui  se 
rattaclu'.ra  à  l'école  normale  à  Toronto.  Les  écoles  de  gram- 
maire occupent  le  rang  intermédiaire  entre  l'université  et  les 
autres  institutions  collégiales  de  la  province  et  les  écoles  com- 
munes. L'école  modèle  de  grammaire  relèvera  l'instruction 
que  ces  institution?  donnent  et  lui  donnera  un  certain  caractère 
d'uniformité.  Quand  ce  but  sera  atteint,  ce  ne  sera  point  trop 
oser  que  de  dire  que  l'on  aura  mis  à  la  portée  des  enfants  de 
toutes  les  classes  dans  le  Haut  Canada,  des  moyens  d'éduca- 
tion qui  ne  sont  surpassés  en  aucune  partie  du  monde. 

39.  La  position  de  la  province  inférieure  sous  le  rapport  de 
l'éducation  n'est  pas  aussi  sati-sfai santé.  L'on  n'a  encore  dans 
cette  partie  du  pays  ni  école  normale  ni  bibliothèques  d'écoles, 
bien  que  l'on  ait  déjà  fait  (luelque  choij  pour  les  établir.  Les 
commissaires  d'écoles  s'ont  encore  en  trop  de  cas  des  gens  sans 
insti-uction,et  les  instituteurs  ne  sont  point  trop  compétents  à  rem- 
plir leur  charge  ;  et  l'on  voit  des  paroisses  dans  lesquelles  sous 
un  prétexte  ou  sous  un  autre,  la  contribution  locale  destinée 
au  soutien  des  écoles  n'a  pas  encore  été  prélevée.  Mais  il  est 
juste  de  dire  que  dans  quelques  districts  du  Bas  Canada  éloi- 
gnés des  villes  et  dans  lesquels  l'hiver  est  bien  long  e*  bien 
dur,  les  habitant.'?  y  souffrent  beaucoup  de  la  pauvreté.  Néan- 
moins, il  y  a  eu  progrès  dans  ces  dernières  années,  et  l'on 
remarque  des  indices  de  progrès  encore  plus  grands.  Peu  de 
temps  après  l'établi i^sement  des  écoles  communes  dans  le  Bas 
Canada,  l'on  crut  nécessaire  par  suite  en  partie  de  la  manière 
imparfaite  dont  fonctionnait  le  sy.stùme  municipal  et  partie  par 
suite  de  la  mauvaise  volonté  que  montraient  les  habitants  à 
s'imposer  ce  devoir,  de  rendre  la  taxe  des  écoles  obligatoire  au 
lieu  de  laisser  aux  municijxalités,  comme  dans  le  Haut  Canada, 
la  liberté  de  se  ta.xer,  à  la  condition  toujours  qu'aucun  arron- 
dissement d'écoles  ne  recevrait  sa  part  dans  la  libéralité  du  gou- 
vernement, .«s'il  n'était  prélevé  un  montant  égal  dans  la  localité. 
Durant  les  premières  années:  de  mon  administration,  les  adver- 
saires de  la  taxe  onéreuse  commirent  de  temps  en  temps  des 
actes  de  violeiice.  Cette  espf.'ce  de  résistance  à  la  loi  a  main- 
tenant cessé,  (it  Ton  voit  qujou"*d'liul  dans  |a  population  des 
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dispositions  générales  à  s'y  sonmelUc.  Le  nombre  lolal  de» 
institutions  d'éducation  dans  le  Bas  Canada  s'est  porté  de 
1,827  qu'il  était  en  1847  à  2,352  eu  1863,  ei  les  élèves  qui 
ne  se  rnoniaicut  qu'à  CS,l.'î3  à  celle  ép<jque,  se  inonlaieut 
l'année  dernière  à  108,28'i.  Ce  dernier  cliilVre  comprend 
3,524  jeunes  filles  instruites  dans  53  écoles  de  filles  snpériexires 
et  2,786  qui  sont  instruites  dans  44  couvcnls,  4,!)iJ3  élèves  qiii 
fréqtientcnt  83  écoles  indépendantes,  1,169  (|ui  fréquentent  19 
écoles  classiques  préparatoires,  et  2,1 10  étudiants  qui  sont  ins- 
truits dans  1  4  collèges  catholiques  romains.  Les  termes  de  ces 
dernières  institutions,  pour  ce  que  l'on  donne  comme  éducation 
de  première  ordre,  sont  e.xccssivemeui  modérés.  Toutes  le» 
dépenses  d'un  éuuliant,  y  compris  son  logomoiit,  sa  pension, 
sont  de  £14  à  £18  par  année.  Ces  instituiions  peuvent  donner 
l'éducation  à  ce  prix  bien  bas,  parce  qu'en  partie  elles  sont 
généralement  bien  dotées  et  en  partie  parce  que  les  profess"nrîs 
étant  des  ecclésiastiques,  ne  reçoivent  pour  leurs  services  d'j.uire 
rémunération  que  le  vêtement  et  la  noiuilure. 

40.  11  e.-*t  péniljlc  d'avoir  à  détourner  les  yeu.v  du  progi'ès 
constant  de  lu  population  européenne  et  de  ses  descendants  qui 
se  sont  établis  dans  eere  i)arlie  de  l'Amérique,  pour  envisager 
la  condiiion  et  l'avenir  des  tribus  aborigènes.  On  n'a  pas 
raison  de  dire,  je  criiins,  que  l'on  a  réussi  sur  ce  continent  à 
résoudre  d'une  manière  satisfaisante  le  problènje  dillicile  qui 
se  présentait  de  réconcilier  les  intérêts  de  la  race  native  et  infé- 
rieure des  aborigènes,  avec  ceu.x  d'une  race  intruse  et  supé- 
rieure. Dans  les  Eiati?-Unis,  la  marche  que  l'on  a  généralement 
suivie  dans  cette  (|ue.«!iion,  a  éto  de  forcer  par  l'iniluen"p  de  la 
persuasion  ou  de  la  forée,  l'homme  rouire  ù  céder  sr.  place  à 
l'homme  blanc,  en  retraitant  de  plus  en  plus  dans  le  désert: 
mode  d'agir  qui  nécessairement  mène  quelques  lois  à  l'adojî- 
tion  de  mesures  cruelles  et  qui  cesse  d'être  praticable  lorscpie 
la  civili.^ation  approche  des  limites  du  territoire  que  l'on  veut 
occuper.  En  Canada,  on  a  permis  aux  tribus  de  continuer  à 
vivre  au  milieu  de.«  .«cènes  de  leurs  premiers  souvenirs,  de 
leurs  plus  chères  traditions,  sur  des  teiTes  enlevées  au  flot  en- 
vahissant de  la  population  blanche.,  et  réservées  pour  les 
aborigèncp.  Mais  ce  système,  bien  que  plu$  humain  que 
l'autre  dans  sa  manière  de  fonctionner,  n'est  pas  sans  ses  diffi- 
suil-és.    Las  lois  que  l'on  ft  passées  pour  hs  pruîéger,  et  daçs 
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l'absence  des  quelles  ils  deviennent  la  proie  facile  de  quelques 
tins  de  leurs  voisins  plus  énergiques  mais  moins   scrupuleux, 
n'ont  l'elRn  que  de  les  garder  dans  un  état  de  tutelle  conti- 
nuelle, et  les  rapports  qui  e.\  stent  entre  eux  et  le  gouverne- 
ment qui    les  traite  en  partie  comme  des  peuples  indépendants 
et  partie   comme  des  enfants  confiés  à  sa  intelle,  entraînent 
bien  des  anomalies,  bien  des  contradictions.    A  moins  qu'il  n'y 
ait  quelques  bonnes  raisons  d'espérer  qu'à  la  fin  ces  tribus 
seront  abi,<orbées  daius  la  population  gén&ralo  du  pays,  le  système 
que  l'on  suit  en  Canada  est  probablement  destiné  ù  dev('nir 
aussi  désastreux  pour  elles  que  l'est  celui  des  Etats-Unis.     En 
1846  et  en    1847 — l'on  essaya  pour  la  première  fois  à  établir 
parmi  eux  des  peni>ionnat.-<  d'industrie,  supportés  en  partie  à 
môme  leurs  propres  moyen.''.     Si  des  écoles  de  celte  espèce 
étaient  bien  conduites,  je  pense  que  l'on  pourrait  espérer  que 
parmi  les  jeune^î  gens  qui  y  .seraient  élevés,  il  en  sortirait  un  cer- 
tain nombre  qui  sera  ient  as-sez  civilisés  pour  pouvoir  se  frayer  un 
chemin  dans  la  vir,  san.s  avoir  bîtp^oin  de  privilèges  ou  de  res- 
trictions exceptionnelles.     Il  serait  bon,  je  suis  porté  à  le  croire, 
que  loin  sauvage  qui  montrerai'.  eeUe  aptitude   pût,  après  une 
épreuve  raisojuiable,  recevoir  à  même  les  biens  communs  de  la 
U'ibu  à  laquelle  il    appartient  (à  condition  toutefois   que  ni  lui 
ni  ses  desi-eiidanis  n'auraient  pour  cela  des  réclamations  sur  les 
deniers,)  une  sonnne  équivalente  à  l'intérêt  qu'il  y  possède,  afin 
de  le  mettre  eu  état  de  commencer  une  vie  indépendante.     Un 
plan  de  cette   nature,  s'il  était  mis  à  eflet   avec  discrétion,  ne 
pourrait  guère  manquer  de  devenir  un  moyen  de  transition  qui 
les  ferait  .sortir  de  l'état  demi  barbare  dans  lequel  ils  se  trouvent. 
Dans  l'intcvvallc,il  a  été  réglé  d'une  manière  satisfaisante  depuis 
quelques  année.-?  des  questions  qui  avaient  soulevé  les  récla- 
mations des  sauvages  à  certains  territoires  vers  lesquels  le  flot 
de  la  population  canadienne  se  dirigeait,  et  qui  pouvaient  devenir 
plus  tard  une  source  de  grands  embarras.   En  1650,  les  districts 
à  mines,  sur  la  rive   nord  des  lacs  Huron  et  Supérieur,  furent 
cédés  à  la  Couronne  en  considération  d'une  annuiio  pour  les 
tribus  qi^i  étaient  censées  y  }x»sséder  des  intérêts  ;  et  M.OHphant, 
le  surinteï){iant  général  actuel  des  affaires  des  sauvages,  a  ré- 
cemment <3j-}nolu  un  arvangeiT)ent  qui  jette  immédiatement  sur 
lo  marohéi   la  Péninsule  de  Sangecn,— réserve  des  sauvages 
(3*121)6  gra  \]d(^  étendue  et  d'un  gïand  prix»  fit  qui  a?  ^Q^y^  aituôo 
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dans  le  cœur  du  Haut  Canada,— et  cela  au  grand  avantage  de» 
tribus  et  de  la  population  en  général. 

41.  En  1850,  la  légi.slature  canadienne  pnpsa  un  acte  qui 
accordait  une  annuité  de  J£82l  18s.  fid.  aux  fribn.s  .sauvages  du 
Bas  Canada  qui  jusque-là  avaient  été  sans  '/:nc.s  ou  sajis  fond.s 
à  eux  appartenant,  et  réservant  à  leur  profit,  luie  étendre  de 
230,000  acres  de  terre.  Ces  mesures  et  d'autres  mcHurcs  qui 
ont  été  adoptées  ont  tellcnnont  amélioré  la  position  des  sauvages 
sous  le  rapport  des  ro.'^sourccs,  que  le  ,':rouvornomcnt  de  Sa  Ma- 
jesté a  senti  que  l'époque  était  arrivée  où  îl  étaitjustifiablc 
d'adopter  des  mesiires  définitives  pour  éteindre  la  charge  qui 
depuis  un  si  grand  nombre  d'années  pesait  sur  le  tr'-sor  anglais 
à  leur  profit.  Les  présents  annuels  qui  constituent  l'item  le 
plus  important,  ont  déjà  considérablement  été  réduits,  et  dans 
peu  seront  tout-à-fait  discontinues  ;  et  il  est  probable  que  le  jour 
n'est  pas  éloigné  où  l'on  pourra  transférer  aux;  fonds  des  sau- 
vages ou  de  la  province  toutes  les  dépenses  que  le  département 
entraîne  pour  le  gouvernement  im|)érlal.  .le  joins  un  état  in- 
diquant le  chifFie  de  la  population  actuelle  des  diverses  tribut? 
sauvages  en  Canada,  le  montant  de  leurs  fonds  et  le.''  charges 
qui  pèsent  sur  ces  fonds.  Les  sommes  portées  daw^  la  eédule 
suivante  sont  en  argent  courant  ;  toutes  les  autres  sommes 
mentionnées  dans  ce  rapport  sont  en  .sterling. 

42.  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  avantage  dans  le  moment 
actuel  d'examiner  quelque  peu  attenlivoMuent  ces  tableaux, 
dan.s  la  vue  de  constater  si  l'on  y  peut  trouvt-r  des  faits  qui 
puissent  servir  à  démontrer  l'influence  que  le  tjaité  récemment 
conclu  entre  Sa  Majesté  et  les  Etais-Unis  au  sujet  de?  pêcheries 
et  du  commerce  et  de  la  navigation,  exercera  sur  les  intérêts 
généraux  de  ces  provinces. 

43.  Les  princioaux  avantages  que  les  provinces  ont  concédé 
8'ax  Etals-Unis  par  le  traité  en  question,  !?e  trouvent  compris 
sous  les  trois  chefs  suivants  :  Premièrement,  l'abolition  de 
droits  qui  pesaient  sur  certains  articles  de  la  provenance  des 
Etats-Unis,  introduits  dans  la  province  pour  la  consommation 
intérieure  ;  secondement,  l'admission  des  citoyens  de  ce  pays 
à  l'exploitation  des  pêcheries  sur  le  rivage  ;  et  troisièmement,  la 
libre  navigation  du  St.  Laurent  et  des  canaux  qui  s'y  rattachent. 

44.  Quant  au  premier  de  ces  avantages,  il  semble  d'aj)rès 
j'état  transmis  ci-joint,  que  le  rnontant  total  du  revç'j^u  prélevé 
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REMAR(JUES. 


Six  Nations-  ^^^  ^°'"  *^"  '^'^'®  **'  environ  1,400  acres  do  terres  encore  à  vendre,  outre 
.      .  50,000  iicres  résorvért  pour  leur  UMiiL'o.  [terres  restent  A  vemire. 

Misaissajaa  (jea  Bommes  coiiHidôrablea  sont  dues  sur  des  terres  vendue"»;  mais  peu  do 
Cliippewas  Miiviroii  ;£9,70fl  qui  sont  dus  sur  les  ventes  ;  petite  quantité  de  terres  à  vendre. 
Cliippewasd|nviion  £l,5('0  qui  sont  dus  sur  les  ventes  ;  do  do  do. 

Moraves  du  nt  quelques  terres  précieuses  pos'édées  par  la  société  Morave. 
vNyandotes  «Juviron  Jt;5,0(J0qni  soûl  dus  sur  les  ventes  ;  petite  quantité  de  terres  à  vendre. 
JMohawks  do„„|,j,Q  considérable  duo  sur  les  ventes  ;  montant  approxinialil'non  constaté, 
oaugeen  et  (^t  récemment  cédé  un  territoire  d'environ  450,01)0  acres. 
Cliippewas  «etito  balance  due  sur  les  ventes;  peu  de  teries,  excepté  les  Isles,  restant. 
Mississajas  ^         jjq.  do.  do. 

«  .    H"'  .     |ucun  fonds  provenant  des  terres,  et  bien  peu  do  terres. 
Islo  Manitou 

Lac  Superiej 

Lao  Uucou. 


Hurons  A  La 
Amalicites, 
Poîtes  8 
Aténaquis 
Algonquins ) 
TêtedeBouli 
Iioquois  à  Cl 
Do.      à  Ri 
Algonquins 
Abénaquis  c 
Nipissings  d 
Algonquins  c 
Iroquois  du 


ur  usage,  9,600  acres  de  l'allocation  de  230,000  faits  par 
do.  do* 

do.  dOt 

do.  dOt 

do.  do» 


do. 
14,000  ci-dessus. 

do. 


do. 


do. 


la  province. 
do. 
do. 
do. 
do. 

do. 
do. 


Micmacs  de 
Tribus  nomr 
Laurent. 


do. 
do. 


do. 
do. 


do. 
do. 
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CEDULE. 

HAUT  CAIADA 

Les  sommes  suivantes  sont  au  courant  sur  le  pied  c 

■ 


ac~ 


TRIBUS. 


Population. 


Six  Nations. 


Mississajas  de  Crédit- .  r 

Cliippewas  de  St.  Clair  et  de  l'Isle  Walpole. 

Chiiipewa.sdeThanie& 

Moraves  du  Thanies 

Wyandotes  d'Anderdon 

Lloliawksde  la  Baie  Quinte 

Saugewn  et  Owen's  Sound 

Chippewas  aux  Lacs  Huron  et  Simcoe 

'!\''"ssissajas  d'Alnwick 

Do.        des  Lacs  Uice  et  Mud 

I<i6  Manitoulin 


Lac  Supérieur. 
Lac  Huron 


Hurons  A  La  Jeune  Loretfe 

Amaliciles,  Micmacs  et  Abénaquis  àl'Isle-Verte  et 

Poîtes"  sur  le  St.  Laurent 

Abénaquis  de  Bécancour 

Algonquins  p:ès  des  Trois-Rivières 

Têle  de  Boule  à  Wormantashinguo,  Rivière  St.  Maurice 

Iroquois  à  Caughnawaga 

Do.      â  Régis 

Algon(piins  de  River  Désert,  sur  l'Outaouais 

Abénaquis  de  St.  Francis 

Nipissings  du  Lac  des  Deux-Montagnes 

Algonquins  du  do.  

Iroquois  du  do.  


2,40G 

202 

1,291 

595 

154 

126 

374 

343 

383 

142 

210 

1,875 

1,240 

1,422 


Annuité. 


JE    s.  d. 

Point. 

522  10  G 

1,100    0  0 

COO    0  0 

150    0  0 

Point. 

450    0  0 

1.250    0  0 

1,200    0  0 

642    0  0 

740    0  0 


500    0    0 
600    0    0 


10,763 


167 

133 

77 

63 

86 

9?,l 

498 

85 

3i0 

265 

282 

326 


3,213 


7,754  10    0 


Deniers  de 

Commutation 

1854. 


Placements. 


Intérêt 
Annuel. 


£    s.    d. 
SS6  12    5 


109  9 
628  5 
299  10 

77  10 

65  13 
178  4  10 
170  13  9 
186     1     2 

71  19    5 
108    G    2 


2,775     1    8 


£      s.     d. 

88,610    G    0 

0 
G 
0 


5,850    G 
2,900    0 
0 


2,700 

Point 
3,223 
7,973 

500 
2,850 
3,655 


Point. 


£      s.  d. 

7,138  16  2 

351    0  0 

174    0  0 

IGO  10  G 

Point. 

192  16  0 

456    9  7 

30    0  G 

167    0  0 

213  10  0 

Point. 


118,261  13    4    8.8.S4  11    9 


BAS  CANADA  1854. 


Micmacs  de  Ristigouclie 

Tr;bu.s  nomades  sur  Saugeen,  Lac  St.  Jean  et  la  rive  nord  du  St. 
ïjaurent 


Si3 

Ci  ° 

iH  en 

ta  a 
p»A 

'S  " 

«§ . 

♦i  ^  «a 
Cic   V 

0)  ^  -5 

I  u 

G  '^* 

O    «O 
w   Oo 

o  ^ 

t— I 


260    0    G 
6,500    0    0 


15  12    0 
390    0    0 


«^ 
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TJT  CANADA    1854. 

courant  sur  le  pied  de  £1  4s.  4d.  au  £1  Sterling. 


srs  de 
itation 
54. 


Placements. 


Intérêt 
Annuel. 


Salaires  et 

Souscriptions 

d'Ecoles. 


R;3M  ARQUES. 


s.     d. 

£      s. 

d. 

£      s. 

d. 

£      s.     d. 

12    5 

88,610    0 

0 

7,138  16 

o 

1,085    0    0 

9  11 

5,850    0 

0 

351    0 

0 

230  12     6 

5    8 

2,900    0 

0 

174    0 

0 

407  10    3 

10    9 

2,700    0 

0 

160  10 

0 

212  10    0 

10    7 

Point. 

Point. 

75    0    0 

13    0 

3,223    0 

8 

192  16 

0 

50    0    0 

4  10 

7,973    6 

8 

456    9 

7 

129  12    0 

13    9 

500    0 

0 

30    0 

0 

547  10    0 

1     2 

2,850    0 

0 

167    0 

0 

532    5    0 

19    5 

3,655    0 

0 

213  10 

0 

227    2    6 

0    2 

Point. 

•  •  • 

Point. 

... 

247  10    G 

1    8 

118,261  13 

4 



8,884  11 

9 

3,744  12    3 

600  lots  de  ville  et  environ  1,400  acres  de  terres  encore  à  vendre,  outre 
(         50,000  acres  réservés  pour  leur  usage.  [terres  restent  à  vendre. 

Des  sommes  considérables  sont  dues  sur  des  terres  vendues;  mais  peu  de 
Environ  £8,700  qui  sont  dus  sur  les  ventes  ;  petite  quantité  de  terres  a  vendre. 
Environ  £1,500  qui  sont  dus  sur  les  ventes  ;  do  do  do. 

Ont  quelques  terres  précieuses  possédées  par  la  société  Morave. 
Environ  £5,000  qui  ôontdus  sur  les  ventes  j  petite  quantité  de  terres  à  vendre. 
Somme  considérable  due  sur  les  ventes  ;  montant  approximatif  non  constaté. 
Ont  récemment  cédé  un  territoire  d'environ  450,000  acres. 
Petite  balance  due  sur  les  ventes  ;  peu  de  terres,  excepté  les  Isles,  restant. 

J)c.  do.  do. 

Aucun  fonds  provenant  des  terres,  et  bien  peu  de  terres. 


DAMDA  1854. 


260    0    0 
6,500    0    0 


15  12    0 
390    0    0 


Réseivé  pour  leur  usage,  9,600  acres  de  l'allocation  de  230,000  faits  par  la  province. 

3,650  do.  do.  do. 

2,000  do.         •  do.  dôi 

l  *  14,000  do.  do.  do. 

16,000  do.  do.  d$. 

do. 


38,400  do. 

*  Y  compris  les  14,000  ci-ôessufl. 


45,750 


do. 


do. 


do. 
do. 


9,600 
90,000 


do. 
do. 


do. 
do. 


do. 
do. 
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en  Canada-  en  1853,  sur  les  avticlos  en  question,  a  été  de 
£22,823  5s.  Je  ne  puis  consulter,  je  regrette  beaucoup  de  le 
dire,  aucun  rapport  qui  puisse  indiquer  avec  préciiiion  la 
somme  de  sacrifices  que  les  autres  provincos- seront  appelées 
à  faire  à  cet  égard.  Je  crois  cependant  que  pour  auci^ne  des 
colonies,  à  l'exception  de  Terreneuve,  pon.r  laquelle  il  sera 
nécessaire  de  prendre  quclviu'arrrjigcmcnt  spécial,  la  jîerle  de 
ces  avantages  ne  sera  suivie  d'aucun  inconvénient,  xm  l'état 
florissant  dans  lequel  se  trouvent  leurs  revenus,  et  le  champ 
immense  que  le  traité  va  ouvrir  à  l'activité  croi.ssanie  du 
commerce. 

45.  Il  existe  de  bien  fausses  impressions  sur  l'étendue  des 
sacrifices  que  la  concession  du  second  chef  entraîne.     L'im- 
pression générale  sur  ce  point  c'est  qu'un  monopole  gigantesque 
et  de  la  nature  la  plus  précieuse,  va  être  nbandonné  ;  mais  ce 
point  de  vue  ne  se  trouve  nullement  justifié  si  l'on  examine  la 
question  plus  à  fonds.     Les  citoyens  des  Etats-Unis  ont  déjà 
accès,  en  vertu  de  la  convention  de   1818,   aux'  pêcheries  à 
morue  les  plus  importantes  sur  les  cotes  des  possessions  an- 
glaises     Le  traité  de  cette  année  conserve  aux  sujets  anglais 
le  monopole  des  pêcheries  de  rivières  et  d'eau  douce,  et  les 
avantages  que  l'on  concède  aux  citoyens  américains  se  montent 
en  substance  à  ceci — c'est  qu'il  est  permis  aux  citoyens  améri- 
cains de  participer  légalement  dans  les  pêcheries  de  maquereau 
et  de  harengs,  et  qu'il  est  mis  une  fin  à  ces  empiétements 
illégaux  qu'il   était  pratiquement  impossible   de  restreindre, 
ainsi    que  l'expérience    de   plusieurs    années    l'a  démontré. 
D'ailleurs  pour  déterminer  la  valeur  des  avantages  ainsi  con- 
cédés, il  est  un  fait  bien  digne  d'être  mentionné — c'est  que 
d'après  les  habitudes  constatées  du  maquereau,  il  semblerait 
qu'il  n'existe  pas  de  bien  grandes  certitudes  qu'il  continuera  à 
fréquenter  les  côtes  oi!i  on  le  trouve  aujourd'hui  en  al)ondance. 
"  Le  maquereau,"  dit  M.  Perley,   dans  son  précieux  rapport 
sur  les  pêcheries  de  mer  et  de  rivière  du  Nouveau-Branswick, 
"  était   autrefois   très  abondant  .««ur  les  côtes  de  Terreneuve, 
"  mais  il  n'en  a  plus  été  pris  depuis  1837.     Il  était  encore  très 
*'  abondajit  autrefois  dans  la  Baie  de  Fandy  près  du   Grand 
"  Manan  et  des  Isles  de  l'ouest,  où  Ton  n'en  prend  que  bien  peu 
"  aujourd'hui."     Et  dans  une   lecture   faite  l'amiée  demièio 
devant  l'Institut  des  artisans  de  St.  Jean  à  Terreneuve,  sur 


IH 
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"  Torreoeiivc  et  ses  pêcheries,"  je  trouve  qu'il  est  dit  :  "  Eu 
"  1S33,  il  fut  cxporlo  de  Tcrreneuve  9 16  Barrils  de  maquereau  ; 
"  ce  poisson  qui  est  devenu  un  article  tle  commerce  si  précieux 
"  et  un  met  si  recherché,  a  déserté  nos  côtes  depuis  plusieurs 
"  nnnécp."  L'extrait  suivant  du  rapport  olFicicl  des  expor- 
tations de  Tcrreneuve  vient  à  l'appui  de  mes  assertions  : 

BARILS    DE    MAQUEREAU 
''^'"'^■^'  KXPORTÉS. 

1832 916 

1833 635    » 

1836 149 

1837 79 

1833 Un'on  apas  été  pris. 

1839 4 

1840 11  n'en  a  pas  étô  pris. 

1841 do. 

1842 do. 

1843 do. 

1844... do. 

1845 .' do. 

1846 do.. 

1847   do.' 

18-13 do. 

1849 do. 

1850 do. 

1851 do. 

\m-î do. 

A  une  l'jvoqne  antérieure  à  celle  ci,  les  côtes  de  la  Nouvelle 
An:^ictorre  paraissaient  être  le  rcndoî^-vous  favori  de  ce  poisson. 

46.  ij''^xpt)rtat.ion  du  Canada  en  fait  de  '  produits  de  la  mer  ' 
pendant  les  4  années  qui  pc  sont  écoulées  de  1850  à  1853  inclu- 
sivoinenl",  s'est  nionté(!  en  moyenne  à  £53,075  6s.  3d.  ;  montant 
bien  moins  grand,  comme  ou  peut  l'oh.'ierYer  en  passairt,  que 
oelui  auquel  s'est  montée  rim[)ortation(lcs  mônicsarliclesdans 
la  province  dnrant  lu  même  ])ériode.  L'exportation  du  poisson 
du  Nouveau  Hrun«*\viclv  .-*'cst  montée  en  moyenne  pour  ces 
mêmes  anuTes  à  la  somme  do  £42,322  2s.  0.  Je  ne  puis  don- 
ner de.^  renseignements  seml>lables  sur  l'ex|)ortation  de  la 
Nouvelle  Ecosse,  mais  je  trouve  dans  le  recensement  de  cette 
province  pour  1851,  que  le  produit  total  des  pêcheries  est  éva- 
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CC5 

don- 

lo  la 

cette 

éva- 


lué à  quelque  chose,  de  moins  qne  £200,000,  et  que  sut  une 
population  de  276,117  âmes,  il  est  employé  9,927  personnes  à 
cette  exploitation.  L'exportation  cl  .loisson  et  des  huiles  de 
l'I.sle  du  Prince  Kdward  e?t  peu  de  chose,  ne  se  moulant  en 
1851  (la  seule  année  dont  j'ai  les  rapports!)  qu'à  environ  £8000. 
Coname  ces  sommes  comprennent  le  produit  des  pêcheries  de 
mer  qui  ne  sont  protégées  ni  par  la  convention  de  1818,  ni  par 
le  traité  de  1854,  ainsi  que  le  produit  des  pêcheries  d'eau  douce 
qui  sont  protégées  par  les  deux  arrangements,  aubsibien  que  les 
pôcheries  de  mer  sur  les  grèves  qui  sont  rendues  libres  par  l'un 
et  protégés  par  l'autre,  elles  peuvent  nous  mettre  en  état  d'éva- 
luer la"  v-érituble  valeur  commerciale  du  monopole  que  l'on 
cherchait  à  conserver  à  un  prix  immense  et  au  risque  toujours 
imminent  de  colli.^lon  hostile  avec  les  citoyens  d'un  pays  qui, 
"VU  sa  position  rapprochée,  sa  population  identique  et  son  ac- 
tivité commerciale,  peitt  dans  l'absence  de  toute  législation  gê- 
nante, devenir  le  chaland  le  plus  précieux  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord.  Aussi  longtemps  que  les  américains  ne 
pourront  pénétrer  sur  nos  territoires  à  pèches  que  comme  intrus, 
qu'ils  seront  privés  de  l'avantage  de  descendre  sur  les  grèves 
des  colonies  pour  les  besoins  de  leur  commerce,  il  est  impos- 
sible de  les  empêcher  de  recourir  à  des  pratiques  préjudiciables 
aux  pêcheries,  et  il  est  également  impossible  de  faire  observer 
les  règlements  faits  pour  protéger  et  étendre  nos  pêcheries. 
Sous  ces  circonstances,  et  en  vue  de  l'énergie  croissante  que 
l'on  domrera  à  cotte  branche  de  l'industrie  coloniale  en  invitant 
la  coopération  des  pêcheurs  des  Etats-Unis,  on  peut  avec  raison 
espérer  que  les  colonies  eu  retireront  directement  et  indirec- 
tement, a])rès  que  Je  traité  aura  été  mis  en  opération,  des  profits 
plus  grands  que  ceux  qu'elles  en  ont  retiré  dtira.t  la  période  de 
anonopole  dont  elles  sortent. 

47.  La  libre  navigation  du  St.  Laurent  et  des  canaux  qui  s'y 
tattachcnr  ouverte  aux.  bâtiments  des  Etats-Unis,  et  qui  forme 
la  troisième  concession  faite  à  ce  pays  par  le  traité  en  question, 
n'affecte  (pie  le  Canada  ;  et  il  est  facile  de  voir  d'a.près  les  faits 
que  révèlent  les  tableaux  transmis  ci-joints,  que  ce  ne  sera  pas  au 
détriment  de  la  province  que  les  américains  en  retireront  quel 
que  avantage.  Dans  l'état  général  des  afliiircs  de  la  pro- 
vince, les  canaux  du  St.  Laurent  sont  chargés  de  la  somme, 
de  £1,352,702  14s.,  et  le  canal  VVelland  de  la  somme  de 
3* 


40 


£1,361,868  16s.  Sd.,  sommes  qui  représentent  respectivement 
le  montant  employé  à  les  construire.  Ce  dernier  canal  a,  de- 
puis plusieurs  années,  été  ouvert  aux  bAlim.ents  des  Etats- 
Unis,  pendant  qu'ils  étaient  en  grande  partie  exclus  des  autres, 
puisqu'ils  n'ont  pu  passer  de  Montréal  à  Québec  ;  et  bien  qu'in- 
dubitablement il  y  ait  d'autres  circonstances  qui  contribuent  à 
faire  du  canal  VVelland  une  source  de  revenu  supérieure,  il 
est  cependant  un  fait  qui  mérite  d'être  mentionné  pour  démon- 
trer les  tendances  d'un  système  de  commerce  moins  restreint, 
c'est  que  le  total  du  tonnage  des  bâtiments  de  toutes  sortes  qui 
ont  passé  par  le  canal  Wclland  en  1853  a  été  de  1,072,248, 
contre  un  tonnage  de  620,399  qui  a  passé  par  les  canaux  du 
St.  Laurent  ;  le  tonnage  des  articles  transportés  sur  le  premier 
a  été  de  905,018,  contre  651,101,  sur  ces  derniers,  elle  revenu 
du  premier  a  été  de  £63,452  16s.  9d.,  contre  £19,726  14s.  9d., 
pour  ces  derniers.    " 

On  est  dans  l'habitude,  me  dit-on,  depuis  un  grand  nombre 
d'années  de  construire  des  vaisseaux  sur  l'Ohio,  pour  un  ton- 
nage considérable,  à  des  endroits  où  le  bois  est  en  abondance, 
et  de  les  descendre  jusqu'à  l'Océan  pour  les  y  vendre  ou 
exporter,  dans  la  saison  où  les  eaux  sont  hautes  dans  les 
rivières  de  l'Ouest.  Il  est  probable  que  cette  industrie  sera 
exploitée  sur  les  bords  de  nos  grands  lacs,  lorsque  l'on  aura 
ouvert  aux  bâtiments  Américains  une  issue  à  la  mer  par  la 
voie  du  St.  Laurent. 

48.  Sur  le  grand  total  des  exportations  de  produits  et  objets 
manufacturé.s  du  Canada  en  1853,  se  montant,  ainsi  qu'on  le 
voit  dans  ces  tableaux,  à  £4,890.678  14s.  3d.,  le  chiffre  des 
exportations  aux  Etats-Unis  se  monte  à  £2,206,706  17s.  4d. 
On  peut  sur  ces  cliiffres  se  former  une  idée  de  l'étendue  du 
commerce  qui  se  fait  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  et  de 
l'importance  des  clauses  de  réciprocité  pour  ce  commerce. 
Sans  doute  qu'une  grande  partie  de  cette  exportation  passe  par 
les  Etats-Unis  en  entrepôt,  mais  l'on  peut  supposer  d'un  autre 
côté  que  les  amas  considérables  de  produits  Canadiens  qui 
jusqu'ici  se  sont  vus  obligés  de  chercher  d'autres  marchés  en 
conséquence  des  droits  élevés  du  tarif  américain,  entreront 
dans  la  consommation  de  ce  pays  lorsque  les  droits  seront 
abolis.  On  peut  so  former  quelqu'idéee  de  l'accroisseme.it  du 
commerce  de  transit  par  leS  Etats-Unis,  en  considérant  le  fait 
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que  la  valeur  des  articles  transportés  en  entrepôt  de  Boston 
seulemcnl  au  Cîinada,  qui  pour  l'annto  expirée  le  31  décembre 
1847  était  de  £4,461  19s.  9d.,  se  montait  pour  les  neuf  mois 
expirés  le  30  septembre  1854  à  £977,805  4s.  Id.,  et  que  la 
valeur  des  produits  canadiens  mis  en  entrepôt  à  Boston  était, 
pour  l'année  expirée  le  31  décembre,  1850,  de  £12,906  5s.,  et 
que  pour  les  trois  premiers  trimestres  de  1854  cette  valeur  s'est 
montée  à  £123,245  8s.  Od. 

49.  Les  produits  naturels  du  Canada  qui  entrent  sur  les 
marchés  des  Etats-Unis  peuvent  être  rangés  dans  les  deux 
classes  suivantes  :  Premièrement,  les  articles  pour  lesquels, 
dans  les  Etats-Unis  ou  dans  la  partie  des  Etats-Unis  au  moins 
qui  avoisine  la  partie  fertile  du  Canada,  il  y  a  demande 
constante  bien  que  variée  d'intensité.  L'abolition  des  droits 
éle\és  qui  pèsent  sur  cette  classe  d'articles  importés  du  Canada 
sera  évidemment  bien  profitable  pour  l'exportateur  canadien 
puisqu'elle  élève  la  valeur  d'échange  de  ses  produits  et  recule 
plus  loin  la  limite  où  l'augmentation  dans  la  demande  l'oblige 
à  se  soumettre  à  une  réduction  dans  le  prix. 

50.  L'autre  classe  de  produits  naturels  du  Canada  entrant  sur 
ce  marché,  comprend  des  articles  qui,  pour  la  moyenne  des 
années,  sont  produits  dans  les  Etats-Unis  sur  une  échelle  qui 
•excède  la  consommation  intérieure  du  pays,  et  que  généra- 
lement les  Etats-Unis  ont  l'habitude  d'exporter.  Il  est  peut- 
être  plus  difficile  de  déterminer  dans  ce  cas  que  dans  l'autre, 
la  somme  précise  d'avantages  que  le  fabriquant  canadien  reti- 
rera de  l'abolition  des  droits  sur  le  produit  qu'il  importe  sur  le« 
marchés  des  Etats-Unis, — et  il  faut  être  bien  au  fait  des  mou- 
vements du  commerce  pour  pouvoir  le  décider  d'une  manière 
satisfaisante. 

61.  On  pourrait  s'imaginer,  par  exemple,que  comme  les  Etats- 
Unis  sont  dans  l'habitude  d'exporter  du  blè  et  des  farines  sur 
le  marché  dans  lequel  ils  rencontrent  le  manufacturier  canadien, 
sur  un  pied  d'égalité,  le  prix  de  ces  articles  en  Angleterre  sera 
déterminé  par  celui  qui  règne  à  l'étranger  et  que  partant,  sauf 
■dans  quelques  rares  exceptions,  il  est  de  peu  d'importance  pour 
le  manufacturier  canadien  de  blé  et  de  farines  d'être  exclus  des 
marchés  des  Etats-Unis  par  un  tarif  élevé.  L'expérience  ne 
vient  cependant  pas,  je  conçois,  à  l'appui  de  cette  conclusion. 
Que  ce  soit  dû  aux  inconvénients  qui  résultent  du  système  d'en- 
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trepôt  ou' à  la  valeur  supérieure  que  l'on  allaclie  à  un  ailicle 
admissible  sur  les  deux  marches  au  détriment  de  celui  qui 
n'est  admissible  que  sur  un  marclié, — le  fait  semblerait  être  que 
le  prix  du  blé  et  des  farines  du  Canada,  en  proportion  de  leur 
valeur  intrinsèque,  a  toujours  été  au-dessdus  des  prix  améri- 
cains, bien  que  pas  pour  tout  le  montant  du  droit  américain, 
durant  toute  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  lSi6,  époque 
où  les  produits  des  Etats-Unis  furent  placés  sur  les  marchés 
anglais  dans  une  position  plus  favorable  que  celle  que  le  produit 
canadien  occupait  sur  les  marchés  américains. 

52.  Des  circonstances  qui  sont  toutes  de  goût  et  de  qualité» 
aifectent  ^e  résultat  d'une  manière  vraiment  remarquable. 
Quand  j'arrivai  à  New- York  en  Mai  dernier,  je  rencontrai  l'un 
de  ceux  qui  cultivent  le  plus  en  grand  le  blé  en  Canada,  et  il 
me  dit  qu'après  avoir  fait  toutes  les  perquisitions  possibles,  il 
trouvait  qu'il  était  plus  avantageux  de  payer  le  droit  américain 
sur  son  blé  et  de  l'oflVir  sur  les  marchés  de  New-York  que  de 
l'exporter  en  entrepôt.  Le  prix  du  grain  était  encore  irès-élevé  à 
cette  époque  sur  les  marchés  anglais.  Il  est  à  propos  de  faire 
remarquer  ici  que  ce  monsieur  cultive  du  blé  d'une  bien  belle- 
qualité,  et  il  y  a  peu  de  doute  que  si  le  traité  de  réciprocité  eut 
été  en  opération,  cette  partie  du  prix  de  sa  marchandise  qui  est 
entrée  dans  le  trésor  des  Etats-Unis,  serait  restée  dans  sa 
bourse.  . 

53.  D'ailleurs  il  est  probable  qu'en  outre  des  principaux  pro- 
duits des  colonies,  tels  que  le  blé,  le  charbon,  le  poisson  et  le 
bois,  des  articles  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  été  ex;")ortés  sur  une 
bien  grande  échelle,  parce  que  la  valeur  en  est  proportionnelle- 
ment trop  basse  pour  le  volume,  vont  se  frayer  un  chemin  vers 
les  Etats-Unis,  en  vertu  des  clauses  du  traité.  A  l'appui  de 
cette  assertion  je  puis  dire  qu'une  personne,  qui  désirait  beau- 
coup savoir  si  la  pierre  serait  comprise  dans  la  liste  des  arti- 
cles soustraits  aux  droits,  m'informa  qu'il  avait  constaté  qu'il 
y  a  dans  la  Baie  de  Fundy  une  pierre  propre  à  la  construction 
et  supérieure  en  qualité  à  aucune  autre  pierre  sur  la  cdte,  et 
qu'il  comptait  pouvoir,  dans  le  cours  de  la  saison  suivante,  en 


transporter  60,000  tonneaux   à  New  York  seulement. 
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du  traité  sous  le  rapport  des  intérêts  de  la  marine,  et  de  la 
construction  des  vaisseaux  semble  m'invitcr  à  faiçe  quelques- 
remarques  en  passant  sur  le  sujet,  vu  que  dans  certains  en- 
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droits  l'on  s'y  est  opposé,  sous  le  prétexte  que  le  t.aiiè  ne  rend 
pas  libre  le  commerce  des  côtes  des  Etats-Unjo  et  n'admet  pas 
les  bâtiments  anglais  au  droit  d'enregistrement  américain. 

64.  Je  ne  m'arrête  pas  ici  pour  savoir  si  c.'S  objections  sont 
bien  ou  mal  fondées.  Il  y  a  au  moins  quclq  le  plau.sibilité  à 
répliquer  que  les  bâtiments,  dans  la  plus  large  interprétation 
du  mot,  ne  peuvent  pas  être  rangés  dans  la  classe  des  produits 
naturels  des  colonies,  et  que  s'il  faut  exiger  des  Etats-Unis 
la  concession  en  question  comme  équivalent  des  avantages  de- 
même  natur-ï  accordés  à  ce  pays  par  les  lois  de  la  navigation 
anglaises  telles  qu'amendées,  c'était  lorsque  ces  lois  ont  été 
passées  qu'il  fallait  réclamer  ce  droit.  Comme  l'objection  à 
comprendre  cette  quesiion  dans  le  traité  de  réciprocité  ne 
gissait  pas  cependant  dans  anu  .ne  raison  technique,  mais  biea 
dans  le  risque  de  voir  le  Congrès  rejeter  le  traité  si  ce  sujet  y 
cul  été  introduit,  il  est  bon  de  voir  si  les  avantages  en  question 
ne  pourront  pas  être  plus  facilement  obtenus,  en  adoptant  le 
traité  dans  sa  forme  actuelle. 

65.  Maintenant  il  est  évident  que  l'exclusion  dont  sont  frap- 
pés les  vaisseaux  construits  dans  les  colonies  à  l'endroit  du^ 
commerce  des  côtes  et  du  droit  d'enregistrement  américain,  ne 
peut  en  aucune  manière  affecter  la  construction  des  vaisseaux 
ni  les  intérêts  des  propriétaires  de  vaissea\ix  dans  les  pro- 
vinces, à  moins  que  l'effet  n'en  soit  de  tenir  les  prix  des  vais* 
seaux  coloniaux  bien  au-dessous  de  celui  des  vaisseaux  des 
Etats  Unis,  et  les  prix  du  fret  des  prf  .iiers  bien  au-des.'ons  de 
ceux  des  derniers.  Mais  si  le  traité  pouvait  avoir  cet  eliet,  il 
est  évident  que  tout  le  commerce  qui  se  fait  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  colonies,  se  ferait  par  des  vaisseaux  coloniaux,  et 
que  les  personnes  qui  dans  les  Etats-Unis,  font  le  commerce 
des  articles  volumineux  de  la  même  description  que  ceux  qui 
sont  exportés  des  colonies,  tels  que,  par  exemple,  le  charbon,  le 
bois  et  la  pierre,  trouveraient  que  pour  alimenter  leurs  cités  qui 
se  trouvent  sur  le  bord  de  la  mer,  elles  ont  à  lutter  avec  désa- 
vantage contre  les  colons  en  conséquence  des  frais  consi- 
dérables de  transport  qu'entraine  pour  elles  leur  système  de  pro- 
tection. Il  s'en  suit  que  l'admission  libre,  dan.<  les  marchés 
américains,  de  tous  les  articles  venant  des  colonies  aura  l'eifet 
de  grossir  les  rangs  de  ce  parti  déjà  si  influent  dans  les  Etats- 
Unis  qui  prétend  que  la  politique  de  la  libre  concurrence  est  la. 
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p'us  sage  qii'uo  peuple  comnierçanl  puisse  adopter,  et  qn*il  y  a 

quelque  chose  d'absurde  à  foire  servir  la  iégislaiiouà  rehausser 
les  prix  du  fret  de  mer  quand,  parla  muliiplicaliou  des  chemins 
de  Jb"ou  des  canaux, on  fait  mille  eflbrts  pour  diminuer  ceux  des 
frets  de  lerre.  La  résolntion  suivante  soumise  par  M.  Toombs, 
de  la  Géorgie,  dans  le  sénat  des  Etats  Unis,  vers  la  fin  de  la 
dernière  session  du  cono^ès,  et  adoptée  à  l'unanimité,  vîeul  à 
l'appui  de  mon  opinion  sur  ce  sujet — opinion  qui  gagne  du 
terrain  dans  plusieurs  endroits. 

"  Ré.folu — Que  le  comité  du  judiciaire  s'enquière  des  lois 
"  aciuellcmenf  en  force  concernant  la  navigation  et  le  com- 
*'  merce  des  cotes,  et  fa.<ise  rapport  à  la  session  prochaine,  par 
*'  bill  ou  autrement,  s'il  est  nécessaire  d'y  introduire  quelques 
"  changements,  et,  si  telle  nécessité  existe,  quels  changements 
*'  doivent  y  être  introduits  pour  diminuer  ies  frais  de  traiisport 
"  et  développer  les  intérêts  généraux  du  pays." 

56.  il  n'est  peut-êiie  pas  hors  de  propos  de  dire  ici  quelques 
mots  sur  les  primes  d'encouragement  que  le  gouvernement 
américain  accorde  aux  vaisseaux  pécheurs,  nii  que  le  principe 
sur  leijuel  ces  primes  d'enouuragement  sont  accordées  n'est 
pas  bien  compris  généralement.  Ces  p.inîes  furent  d'abord 
accordées  en  1789,  conune  commutation  ou  rabais  du  droit  sur 
le  sti,  sous  la  forme  d'un  encouragement  pour  l'exjx>riatioa 
non  pas  du  poisson  seuloment  mais  de  toutes  autres  provisions 
salées,  y  compiis  le  bœuf  ei  le  lard.  Elles  ont  toujours  retenu 
leur  ua:ure  originale  sous  ce  rapport  ;  car,  bien  qu'en  1792  on 
ait  substitué  à  cette  prime  d'encouragement  pour  l'exportatiou 
une  allocation  sur  le  toiniage  des  vaisseaux  employés  sur  les 
bancs  et  à  la  pèche  de  la  morue,  cette  allocation  tomba  en 
1S07  lùr.<f;ue  le  droit  sur  le  sel  fut  aboli  ;  et  elle  fut  remise  en 
fùri.-e  en  ldl3  lorsque  le  droit  sur  le  sel  fut  rétabli.  Par  la  loi 
mainîonani  en  force,  ces  gratuités  ne  peuvent  être  légalement 
accordées  qu'aux  vaisseaux  qui  sont  exclusivement  engagés 
dans  le  commerce  des  pèches  et  à  des  conditions  concernant 
l'équipage,  l'équipement  et  les  engagements  entre  miîtres  et 
mateloir?  tl  autres  matières,  tout-à-fait  onéreuses  et  propres 
seulement  ù  créer  des  abus  et  inciter  à  la  fraude.  Comme 
qut'Stigii  d'intérieur,  intéressant  jusqu'à  un  certain  point  le 
commerce,  l'industrie  et  la  morale  des  citoyens  américains,  ce 
!?yî>têmo  do  prime  soaûrc  indiibiiablement  de  graves  objeciîons. 
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Maïs  l'effet  qu'i!  peut  hvoir  sur  les  intérêts  coloniaux  spéciale- 
ment compris  dans  Je  traité  récent,  n'est  pas  aussi  direct  ni 
aussi  impoi-tani  qu'où  l'a  supposé.  Le  montaut  payé  par  le 
gouvememeni  des  Etats-Unis,  comme  primes  d'encouragement, 
aux  vaisseaux  pùclieurs  'lans  les  douze  années  qui  se  siont 
écoulées  de  18tl  ù  185:^  inclusivement,  acte  de  £67,'?79   Is.  3d. 

57.  Somme  toute,  je  suis  porté  à  croire  que  tand'^  qu'il  va 
s'opérer,  par  suite  de  la  mise  en  opération  du  traité  de  la 
réciprocité,  un  certain  changement  dans  la  direction  des  impor- 
tations et  des  exportations  du  Canada,  l'admission  des  prodnit.5 
naturels  de  la  province  sur  les  mêmes  marchés  et  aux  mêmes 
conditions  que  ceux  des  Etats-L'nis,  aficctcra  d'une  manière 
biea  sensible  la  valeur  des  propriétés  dans  la  colonie  et  y 
atti/era  les  capitaux  étrangers  et  une  émigration  appartenant 
à  une  classe  supérieure.  L'achèvemenl  de  nos  grandes  lignes 
de  che'nins  de  fer  qui  sont  actuellement  en  voie  de  construc- 
tion, qui  ou%Tiront  un  accès  facile  aux  marchés  les  plus  éloi- 
gné» et  feront  de  la  province  la  grande  voie  où  s'écoulera  ce 
grand  commerce  de  transit,  tout  en  stimulant  l'industrie  féconde 
des  localités  qu'elles  traverseront,  contribuera  puissamment 
dans  la  même  direction.  On  peut  en  attendre  les  mêmes  résul- 
tats pour  les  sœurs  colonies,  quand  l'eflet  combiné  de  toutes 
ces  causes  aura  lait  disparaître  toutes  les  raisons  commerciales 
qui  imposait  une  infériorité  dans  la  valeur  des  terres  sur  le 
côté  anglais  de  la  frontière.  Il  y  a  donc  toute  raison  d'e.'pércr 
que  si  les  grands  pouvoirs  déposés  aujourd'hui  entre  les  mains 
des  législatores  locales  sont  exercés  avec  jugement,  la  pros- 
périté des  provinces,  qui  s'est  tant  fait  remarquer  dernièrement, 
continuera  encore  à  s'avancer  à  pas  accélérés  pendant  quelques 
années  encore,  sujette  toujours  aux  fluctuations  qui  agitent  le 
monde  comm-rcial. 

53.  A  l'occasion  d'une  visite  faite  par  moi  il  y  a  quelques 
semaines  dans  la  partie  ouest  de  la  province,  pour  assister  à 
^exposition  annuelle  de  l'association  agricole  du  Haut  Canada, 
tenue  cetî-î  année  dans  la  ville  de  London,  j'ai  vu  assez  de  ré- 
sultats prcduits  par  les  cliemins  de  fer  déjà  en  opération,  pour 
pouvoir  me  former  quelque  idée  des  avantages  que  l'on 
receuillera  lorsque  les  grands  projets  maintenant  en  voie  d'exé- 
cution seront  terminés.  Dans  le  fait,  il  n'est  guère  pû<.sib'e,  si 
ce  u'e&i  pour  celui  qui  l'a  vu  de  ses  propres  yeux,  de  se  former 
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tiae  idée  correcte  de  l'activité  que  ces  nouveaux  pays  qui  rcn- 
fermeiU  le  germe  non  encore  développa  des  ressources  les  plus 
vastes  et  qui  sont  ouverts  à  l'émigration  européetme,  ont  puisé 
dans  l'ouverture  de  ces  voies  de  coinniuniciition  et  dans  les  fa- 
cilités de  transport  que  leur  ont  ofFcrtes  les  chemins  de  fer.  Je 
me  trouvais  d'autant  mieux  en  état  de  juger  de  ces  résultats, 
dans  le  moment,  que  j'avais  visité  en  1817  le  mérne  pays  dans 
le  même  but.  Je  vous  transmet  ci-joint  co|)ie  de  quelques 
imes  des  adresses  qui  me  furent  présentées  rlans  ma  dernière 
visite;  vous  y  verrez  respirer  les  sentiments  de  loyauté  et  de 
contentement  qui  règne  parmi  toute  la  population  en  général. 

69.  Avant  d'en  finir  avec  la  question  des  pêcheries  et  du  traité 
de  réciprocité,  peut-être  me  sera-t-il  permis  de  remarquer  que, 
sous  un  rapport,  le  traité  a  subi  une  épreuve  des  plus  rigoureuses 
sur  son  aptitude  à  atteindre  l'objet  pour  lequel  il  a  été  passé. 
Comme  quelques-unes  des  dispositions  de  ce  traité  entraînent 
un  changement  dans  les  tarifs  en  force  dans  les  colonies,  et  qu'il 
a  fallu  abroger  certains  statuts  des  c  >lonies  passés  pour  la  pro- 
tection des  pêcheries  et  qui  avaient  reçu  la  sanction  de  la  cou- 
ronne, on  a  cru  expédient  d'inviter  les  législatures  coloniales, 
avant  de  le  mettre  en  opération,  de  passer  les  actes  nécessaires 
à  cette  fin.  Le  parlement  canadien  a  répondu  à  cette  invitation 
en  passant  à  l'unanimité  la  loi  demfindée.  La  législature  de 
l'isie  du  Prince  Edward  a  suivi  la  mâme  marche.  Dans  lo 
conseil  législatif  du  Nouveau  Brunswick,  personne  ne  s'est 
opposé  à  la  mesure,  et  dans  l'assemblée  législative  il  n'y  a  eu 
que  cinq  voix  contre.  Le  congrès  des  Etats-Unis  a  déjà  ratifié 
le  traité  avec  la  même  unanimité.  Le  parlement  de  la  Nouvelle 
Ecosse  s'est  réuni  en  session  spéttiale  pour  législater  sur  le 
sujet,  et  j'espère  pouvoir,  avant  de  fermer  cette  dépêche,  vous 
faire  connaître  le  résultat  do  ses  délibérations.  Si  l'action  lé- 
gislative de  cette  province  et  celle  du  parlement  impérial  s'ex- 
priment d'une  manière  favorable  à  la  mesure,  lesdis^positions  du 
traité  auront  été  sanctionnées  par  cinq  d(;s  législatures  les  plus 
populairement  constituées  du  monde,  chacune  d'elles  représen- 
tant une  population  profondément  intéressée  dans  le  sujet. 

60.  En  môme  temps  que  s'cflectue  ce  grand  mouvement  de 
l'industrie  et  de  l'éducation  que  j'ai  cherché  à  peindre  en  peu 
de  mots,  il  s'est  opéré  dans  la  province  \m  changement  d'un 
autre  caractère  et  qui  n'est  guère  moins  intéressant  et  digne  de 
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reniarquo  sous  le  point  de  vue  morale  ri  |)oliti(HK'  (|iril  IVst 
sous  le  point  de  vue  éeononii(|U('.  Le  prciuicr  jour  de  Janvier 
1817,  les  troupes  stationnées  en  Canada  et  n>ainlenues  aux 
frais  exelusil's  du  trésor  aiif,dais,  se  composaient  de  7,149  ser- 
gents, tambours  et  soldats,  outre  trois  corps  de  cavalerie  pro- 
vinciale et  une  compai;nie  provinciale  d'Iiounnes  ûv  coulenr 
qui  ont  été  licenciés  en   1850.     A  la  uu^me  date  en   IH4H,  le 

nombre  total  de  ces  troupes  était  de (J  KM 

1er  Janvier,   1819 G^>ô3 

do         1850 5971 

do         1851 5817 

do         1852 5714 

do         1853 1542 

do         1854 3306 

1er  Octobre,  1854 1882 

Il  n'est  pas  probable  tpie  le  premier  jour  de  janvier,  185Ô,  ce 
nombre  excédera  1750  ;  et  il  s'est  ouvert  des  négociations  qui 
auront,  probablement  vers  celte  épo(|ue,  «léehargé  la  Cirande- 
Brefai^ne  d'une  grande  partie  des  dépenses  qu'elle  a  à  payer 
pour  les  casernes  et  les  travaux  militaires  et  ijui  jusiju'iei  ont  été 
défrayées  par  le  trésor  impérial. 

61.  Le  changement  (|ui  s'est  opéré  dans  l'esprit  public  et  le 
langage  des  hommes  d'état  de  la  province,  à  propos  des  dé- 
})enses  de  cette  nature,  est  encore  ])lus  important  jjour  la 
condition  et  l'avenir  de  l'Empire  que  ne  jieut  l'être  la  diminution 
que  l'on  a  ellectuée  ainsi  dans  les  dépenses  encourues  par  la 
Grande-Bretagne.  Au  commencement  de  la  i)ériode  historique 
que  comprend  cette  revue,  non-seulement  le  gouvernement  et 
la  législature  de  la  colonie  refusaient  de  décharger  la  mère- 
patrie  d'une  partie  de  ce  fard(îau  onéreux,  mais  l'on  remarquait, 
dans  quehpies  cas,  une  disposition  apparente  à  prendre  avan- 
tage,d'une  manière  (pii  n'était  pas  tro[)  généreuse, de  la  libéralité 
avec  laquelle  le  gouvernement  impérial  défrayait  ces  dépenses. 
Quand  j'arrivai  dans  la  province  en  1847,  je  m'aperçus  que 
certains  articles  inqiortés  par  le  commissariat  pour  l'usage  des 
troupes  et  aclietés  avec  les  deniers  anglais,  étaient  soumis  en 
entrant  dans  la  colonie,  au  paiement  de  droits  cpii  rentraient 
dans  le  trésor  de  la  province  ;  et  ce  ne  fut  que  dans  la  session 
de  1849  à  1850  qu'il  fut  fait  dans  la  loi  des  changements  qui 
mirent  fm  à  cette  anomalie.  Comme  à  cette  époque  il  n'y  avait 
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guère  que  le  simulacre  d'une  force  civile  dans  la  province,  les 
soldats  de  Sa  Majesté  étaient  constamment  requis  de  rendre 
des  services  qui  auraient  été  rendus,  d'une  manière  plus  efficace 
et  plus  confo'-me  à  la  pratique  anglaise,  par  un  corps  de 
police.  Et  je  suis  heureux,  de  pouvoir  dire  qu'il  s'est  manifesté 
un  esprit  bien  ditîérend  quand  il  s'est  agi  de  faire  face  aux  ex- 
'/ences  occasionnées  par  les  réductions  récemment  faites  dans 
les  établissements  militaires  de  la  province — et  qu'il  semble 
exister  les  meilleures  dispositions  de  pourvoir  aux  fonds  néces- 
saires à  l'organisation  et  à  l'établissement  d'une  force  locale 
respectable.  Bien  que  je  maintienne  qu'aussi  longtemps  que 
les  colons  n'auront  puint  de  voix  dans  les  conseils  de  l'empire, 
ils  auront  droit  à  attendre  des  autorités  impériales  cette  protec- 
tion qui  les  mettra  à  l'abri  des  hostilités  qu'ils  n'auront  point 
provoquées,  et  qu'il  convient  en  conséquence  qu'il  soit  entre- 
tenu des  garnisons  impériales  à  certaines  stations  militaires  im- 
portantes, telles  qu'à  Québec,  comme  une  garantie  que  cette  pro- 
tection ne  sera  pas  invoquée  en  vain,  si  le  besoin  s'en  présente, 
je  suis  certain  que  rien  ne  contribuera  plus  à  afl'ermir  l'Em- 
pire et  établir  dans  le  cœur  des  colons  les  sentiments  élevés 
du  devoir  national  et  individuel,  que  de  leur  laisser  une  partie 
de  la  responsabilité  de  leur  propre  défense  et  du  maintien  de 
l'ordre  intérieur  qui  jusqu'ici  incombait  à  la  mère  patrie. 

62.  Le  parlement  du  Canada  vient  de  prouver  tout  l'intérêt 
qu'il  porte  à  la  lutte  dans  laquelle  l'Empire  se  trouve  engagé  et 
à  l'alliance  qui  heureusement  existe  entre  les  deux  nations  dont 
les  descendants  ne  forment  qu'un  ivul  peuple  dans  cette  pro- 
vince, en  votant  à  l'unanimité  la  soiume  de  £20,000  pour  venir 
en  aide  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  soldats  et  matelots 
formant  partie  des  armées  alliées  qui  succomberont  au  service 
de  leur  pays,  dans  la  guerre  actuelle.  Est-ce  trop  que  do 
croire  que  si,  a  quelque  époque  à  venir,  lorsque  la  puissance 
matérielle  de  ces  provinces  florissantes  se  sera  pleinement  dé- 
velojîpée.  Sa  Majesté  se  trouve  engagée  dans  une  lutte  qui, 
comme  la  présente,  engage  toutes  les  sympathies  de  son  peuple, 
le  même  esprit  qui  a  inspiré  pour  la  cause  de  la  charité  cette 
contribution  libérale  ne  portera  pas  les  canadiens  à  vouloir 
partager  avec  leurs  frères  de  la  mère-patrie  les  gloires  et  les 
sacrifices  d'une  guerre  honorable  .' 
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G3.  Ces  résultats  n'ont  pas,  il  est  vrai,  été  obtenus  sans  qïie 
l'on  ait  introduit  dans  le  sysitème  du  gouvcrncnent  qui  régit  la 
province  des  modifications  dont  il  est  à  propos  ponr  moi  de  dire 
quelques  mots  avaait  de  terminer  ce  rapport,  vu  que  l'effet  de 
CCS  modifications  en  certains  endroits  en  est  bien  imparfaite- 
ment compris. 

64.  Los  principes  dn  gouvernement  constitutionnel  ou  parle- 
mentaire, admis  en  théorie  depuis  le  jour  ou  fut  publié  le  rap- 
port du  comte  de  Duiham  sur  les  afiaires  du  Canada,  ont  eu 
pratique,  durant  ces  quelques  dernières  années,  eu  leur  plein 
effet.  Tous  désirs  de  donner  le  monopole  des  charges  à  un  seul 
parti  dans  la  province,  ou  de  décharger  les  ministres  provinciaux 
de  la  responsabilité  qui  s'attache  proprement  à  leur  position 
comme  serviteurs  de  la  couronne  dans  la  colonie,  ont  cessé. 
Le  gouverneur  a  franchement  accepté  comme  conseillers  les 
personnes  qui,  de  temps  en  temps,  ont  possédé  la  confiance  du 
pays  et  de  la  législature,  avec  l'entente  bien  comprise  et 
fidèlement  observée,  qu'ils  avaient  son  appui  et  sa  faveur  aussi 
longtemps  qu'ils  continueraient  à  le  mériter  par  leur  fidélité  à 
la  couronne  et  leur  dévouement  aux  intérêts  de  la  province. 

G5.  On  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  ce  que  ce  système  d'ad- 
ministration pût  être  honnêtement  mis  en  pratique  dans  un 
pays  où  le  feu  des  discordes  civiles  qui  avaient  récemment 
éclatté  était  à  peine  éteint,  sans  provoquer  quelque  part  des 
sentiments  de  désappointement  et  d'irritation  ;  mais  l'on  devrait 
se  rappeler,  quant  l'on  envisage  ces  questions  avec  impartialité, 
que  les  résultats  de  l'insurrection  en  Canada  ont  été  d'une 
nature  quelque  peu  compliquée.  Pendant  que  la  résistance 
armée  à  l'autorité  était  promptenient  et  efficacement  réprimée, 
les  abus  dont  se  plaignaient  les  mécontents  étaient  dénoncés 
par  les  employés  du  gouvernement  impérial  nommés  pour  s'en 
enquérir,  et  cela  dans  des  termes  guères  moins  énergiques  que 
ceux  que  les  mécontents  employaient  eux  mômes,  et  que  sur 
la  foi  de  ces  remontrances  le  parlement  d'Angleterre,  à  l'heure 
du  triomphe,  prenait  des  mesures  pour  y  remédier.  Quand 
ils  parlent  de  ces  abus — le  comte  de  Durliam  dans  son 
rapport,  Lord  Sydenham  dans  sa  corresjocmdance  devenue  pu- 
blique, et  l'auteur  de  la  biographie  de  Lord  Metcalfe,  se 
servent  du  même  langage.  Vouloir  cependant  (ju'une  fois 
les  causes  disparues,   les   effets   dussent  se   continuer — cher- 
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cher  par  des  m('flioclcs  intlivcctcs  à  maintenir  ce  système 
(rcxclnsioii  ([là  aviiit  Oto  c.ondamnîi  en  principe,  c'était  une 
cli«)«('  iiiis^ii  illogi(iii{'  ([u'inipolitl(iiu;.  C'Ctait  jeter  du  doulu 
Hur  la  sinciMiié  du  gonveriiomeiit  iiuporial,  c'était  faire  croire 
que  cos  concessions  étaient  diK.'s  à  tout  antre  sentiment 
(jirau  .scnliniont  du  droit  et  de  Ja  justice.  D'ailleurs  pour 
(luicon-'ino  a  riial)ilude  de  suivre  les  nioavemonts  de  l'opinion, 
il  est  cvid(uit  qiio  des  tentatives  de  celte  nature  ne  pouvaient 
avoir  tui  sucées  poruianeut,  qnelciue  fiU  Tliabiletô  qu'un  gou- 
vciiuMir  ])Al  déployer.  Dans  une  société  où  l'on  était  déjà  si 
jaloux  de  toute  iuicrveutiou  impériale,  dans  les  aftaires  locales, 
la  prélénuKic  lUiinpu'o  d'un  gouverneur  pour  un  parti  dans 
l'Ktat  ne  pi)uvait  mau(jucr  d'exposer  tôt  ou  tard  à  des  soupçons 
le  parti  ainsi  préféré  et  affaiblir  parla  l'iniiuenee  qu'il  devait 
avoir  sur  l'esprit  public.  Tandis  que  d'un  antre  côté,  le  fait 
de  voir  uni^  cltisse  d'iioiniues  politiques  devenir  l'objet  de  sa 
nu' rianoe  ]>ariiculière  devait  avoir  un  elfet  aussi  sûr  de  ménager 
il  ce  parti  la  simpaîiiie  j^opulaire,  à  un  degré  nullement  propor- 
tionn'i  à  ses  droits  à  la  faveur  publique.  Et  comme  des  soup- 
«^)ns  et  des  simpnlhies  de  cette  nature,  qui  dominent  dans  le 
pays  et  d;ms  le  parlement,  doivent  nécessairement  affecter  la 
stabilité  dos  administrations,  un  gouverneur  qui  aurait  adopté 
cette  politique,  que!  que  fut  son  tact  et  son  habileté,  se  serait 
trouvé  inévitablcniont  eiitourô  à  un  époque  de  conseillers  trop 
faibles  pom*  l'oider,  à  une  autre  époque  de  chefs  de  partis  qui 
se  seraient  iiunginé  être  ])arvcnus  au  pouvoir  contre  .son  gré  et 
î^tre  uioius  les  serviteurs  de  la  couronne  que  les  tribuns  du 
peuple  chargés  do  faire  prévaloir  des  opinions  populaires  et  des 
intérêts  de  parti  auprès  d'un  exécutif  sans  responsabilité  et 
san.s  volonté.  J'ai  vu,  bientôt  après  mon  arrivée  dans  cette 
province,  assez,  de  fruits  do  cette  politique  pour  me  convaincre 
qtie  la  position  qu'elle  fait  à  un  gouverneur  est  une  fausse  posi- 
tion, et  que  l'agitation  lun-pétuelle  dans  laquelle  elle  jette  l'es- 
prit publie  est  très  nuisible  au  progrès  matériel  et  moral  de  la 
société. 

GC.  Dans  une  tlopèehe  que  j'ai  adressée  on  comte  Grey,  de 
bonne  heure  on  18 10,  et  que  je  puis  citer  aujourd'hui  puisqu'elle 
a  été  publiée  dans  les  p:ipiors  parlementaires  du  jour,  je  faisais 
les  riMnat\]ues  suivantes,  en  poignant  les  résultats  de  l'antago- 
nisiutt  constant  qui  avait  régué  entre  l'exécutif  et  la  branche 
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popiilaive  de  la  li-gislatiive,  et  qui  avait  pcndnnt  nlnsieurs 
années  caractérisé  le  système  des  adiTiini.^tvationsc'îiiiadicnncs. 
"  Dans  une  société  sinpjalièrcment  démocratique  dans  sa  l'or- 
"  mation,  où  les  diversités  de  race  fonniissont  des  éléments 
"  particuliers  d'agitati(ni,et  on  pur  couséqx''cut  il  est  très  impor- 
"  tant  que  l'autorité  constituée  soit  respectée,  i'inliue.nce  morale 
"  de  la  loi  et  du  goxrvernement  se  trouvaient  afl'aiblie  par  un 
*'  état  de  luttes  continuelles  entre  des  pouvoirs  ciui  devaient  se 
"  prêter  un  ayjpui  mutuel.  On  ne  saurait  se  ligurer  un  état 
"  moins  favorable  pour  éteindre  les  animosilés  nationales  et 
"  pour  établir  solidement  l'influence  douce  et  bienveillante  de 
"  ces  institutions  libérales  qu'il  est  de  l'orgueil  et  du  privilège 
"  de  l'Angleterre  d'accorder  à  ses  enl'ants.  Et  j'ajoutais  :  "  Jn 
"  ne  suis  pas  sans  espoir,  qu'en  adhérant  fermement  aux  prin- 
"  cipes  du  gouvernement  constitutionnel  et  en  maintenant  l'har- 
"  monie  entre  les  branches  co-ordonnées  de  la  législature,  on 
"  parviendra  avec  le  temps  à  corriger  ces  abus."  Il  est  un  fait 
de  quelqu'importance,  puisqu'il  justifie  les  espérances  que  j'ex- 
primais à  la  fin  de  ce  dernier  paragraphe,  c'est  que  durant  la 
présente  session  de  la  législature  provinciale,  des  questions 
brillantes  d'intérêt,  telles  que  celles  dos  réserves  du  clergé  et 
de  la  tenure  seigneuriale,  ont  été  réglées  à  des  conditions  qui 
commandent  généralement  l'approbation  dans  le  iiarlement 
comme  an  dehors, — et  cela,  par  une  administration  possédant  la 
confiance  du  parti  conservateur  dans  la  province. 

G7.  J'admets  sans  difficulté,  que  vouloir  maintenir  cette 
position  jointe  à  l'influence  léi-fitime  due  au  gouverneur,  c'est 
offrir  l'un  des  problèmes  les  ])lus  dillieiles  qu'il  y  ait  à  résoudre, 
lorsque  l'on  vent  adapter  le  gou vernt; ment  parlementaire  au 
régime  coloiiial,  et  qu'il  est  impossible  de  trop  évaliicr  l'impor- 
tance qu'il  y  a  à  le  résoudre  d'une  nianièro  sr.tisfaisunle. 
Comme  le  gouvernement  et  le  parlement  Imp'-rial  évitent  tonte 
intervention  législative  et.  tout  exercice,  de  patrona!;e  dans  les 
affaires  coloniales,  la  charge  de  gouverneur  tend  à  devenir,  dims 
le  sens  le  plus  vrai  du  mot,  le  lien  unicjnccjui  relie  la  mère-patrie 
à  !a  colonie,  et  son  influence,  le  seul  moyen  cpii  puisse  maintenir 
l'harmonie  d'action  entre  les  autorités  locales  et  les  autorités  Im- 
périales. Ce  n'est  cependant  pas,  dans  mon  huml)le  (ipiniim,  en 
cherchant  à  étendre  le  pluscpi'il  ]M)nnaensa  faveur  l(>s  principes 
constitutionnels,  mais  bien  au  contraire  en  acceptant  franche- 
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ment  les  conditions  du  syj^tème  parlementaire  que  le  gouvenieur 
])()urra  avec  le  plus  de  eeriitud;-  ''lablir  et  étendre  celte  influence. 
Placé  par  sa  position  au-dessus  des  luttes  de  partis — tenant 
sa  charge  à  des  conditions  beaucoup  moins  précaires  que  les 
ministres  qui  Tenvironnent  ne  tiennent  la  leur — n^iyant  d'autres 
intérêts  (juc  ceux  de  la  société  dont  il  est  apjielé  à  administrer 
les  affaires — son  opinion,  une  fois  que  toutes  les  causes  de 
jalousie  et  soupçons  auront  disparu,  ne  peut  manquer  d'avoir 
un  grand  poids  dans  les  conseils  de  la  colonie,  pendant  qu'il  peut 
se  constituer  d'une  manière  toutt  spéciale  le  patron  des  intérêts 
d'un  ordre  plus  grand  et  plus  élevô — des  intérêts  par  exernple 
tels  que  ceux  de  l'éducation,  tels  que  ceux  du  développement 
moral  et  matériel  dans  toutes  ses  branches  qui,  bien  différends 
en  cela  des  contestations  de  partis  savent  réunir  au  lieu  de  diviser 
les  membres  du  corps  politique.  Vouloir  parler  de  ces  influences 
comme  d'une  puissance  que  l'on  peut  appécier  dans  l'adminis 
tration  des  affaires  publiques,  c'est  peut-être  provoquer  l'ironie 
dans  la  bouche  de  cette  classe  de  personnes  qui  n'ont  point  de  foi, 
(juand  on  en  appelle  à  d'autres  sentiments  qu'aux  sentiments 
les  plus  bas  de  la  nature  humaine  ;  mais  ceux  qui  nourrissent 
des  sentiments  plus  justes  sur  l'humanité,  et  qui  ont  vu  jusqu'à 
quel  point  des  influences  toutes  morales  savent  rectifier  le 
jugement,  ne  seront  point  disposés  à  leur  refuser  un  haut  degré 
d'efficacité. 


J'ai,  &ic. 


(Signé,) 


ELGIN  ET  KINCARDINE. 


P.  S. — Je  viens  d'apprendre  que  l'assemblée  législative  de 
la  Nouvelle  Ecosse  a,  ])ar  une  majorité  de  31  contre  10,  passé 
la  loi  requise  pour  donner  effet  au  traité  de  réciprocité  et  des 
pêcheries,  en  autant  que  cette  province  y  est  corcernée,  et  que 
le  lieutenant-gouverneur  l'a  sanctionnée  au  nom  de  Sa  .Majesté. 
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Copie  iViine  dép(khe  du  Comte  d''E/fçin  et  Kinmrdinc  au 
Irès-honorahle  Sir  John  Paking-ton,  Bart. 

MAISON  DU  GOUVERNEMENT, 

Québec^  22  décemlre,  1852. 
'Sir  : 

J'ai  ou  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  ma  dépôehe 
No.  83,  datée  le  f)  septe;nbre,  deux  copiejj  des  *'  tableaux  da 
mouvement  du  oommeree  et  ciii  la  navigation  de  la  province 
du  Canada  j)our  1851,'*  et  je  vous  transmets  aujourd'hui  le 
liv^e  bleu,  avec  une  copie  impriuiie  des  "  comptes  de  la 
province,"  et  le  ra'p|)ort  du  eouunissaire  des  travaux  publics 
•  pour  la  même  année.  Ces  documents  fournissent  la  preuve  la 
plus  satislaisaiite  du  progrès  et  de  la  prospérité  de  la  colonie,  et 
Justifient  entièrement  les  espérances  que  j'exprimais  à  ce  sujet 
dans  ma  dépêche  No.  94,  datée  le  1  août,  1851,  accompagnant 
le  livre  bleu  de  1850.  Pour  éviter  tout  malentendu  au  sujet 
du  défaut  de  correspondance  entre  les  sommes  portées  dans 
cette  dépêche  et  les  mômes  sommes  que  l'on  voit  dans  les 
documens  imprimés,  il  est  peut-être  à  propos  de  dire  que,  dans 
ma  dépêche,  les  sommes  sont  données  en  sterling  de  £1  4s.  4d. 
pour  la  livre  courant,  et  dans  les  documents,  le  plus  souvent 
en  argent  courant. 

2.  Les  importations,  ou  principaux  articles  de  maichandises 
anglaises  ou  étrangères  entrés  pour  la  consjjmmation  en  Ca- 
nada, durant  Vannée  expirée  le  5  janvier  1852,  se  montaient 
en  valeur  A  £4,401,409  Os.  3d.,  sur  lesquels  £G06,114  5s.  ont 
été  prélevés  comme  droits  de  douanes  ;  et  les  articles  déposés 
dans  les  magasins  d'entrepôt,  ce  jour  là,  fnrent  estimés  à  la 
valeur  de  £233,545  15s.,  sujets  à  £7G,GG0  2s.  3d.  do  droit. 
Les  chillres  correspondants  pour  l'année  précédente  sont  : 

Pour  importations   £3,489,4GG     3     4 

Pour  droits  prélevés 50G,050     8     G 

Marchandises  en  untr(!i)ôls.  ^ 150,709   18     7 

Droits  payables  sur  icelles 49,87  113     6 

Sur  les  marchandises  importées  de  la  Grande-Bretagne  pour 
la  consommation  il  y  avait — 

En  1851,  pour  la  valeur £2,475,643   14     7 

En  1850,  "  1,979,161   16     2 
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Des  Etats-Unis— 

EnlSôl.... 1,716,902  17    2 

En  1850 1,355,108    6     4 

Si  Ton  analyse  les  tableaux  de  1851,  on  verra  que  les  impor- 
tations rangées  dans  la  catégorie  des  "  marchandises  payant  des 
droits  spécifiques  et  ad  valorem,"  et  des  '*  marclianJi^es  libres," 
sont  celles  qui  indiquent  la  balance  la  plus  forte  en  faveur  des 

Etats-Unis  contre  la  Grande-Bretagne ,  à  savoir  : — 

1.  "  Marchandises  payant  des  droits  spécifiques  et  ad  va- 
larem^"  importées  en  Canada  en  1851  : 

De  la  Grande-Bretagne  pour  la  valeur  de  £  70,957  18     6 
Des  Etats-Unis 407,S60  12  }0 

2.  "  Marchandises  libres"  importées  en  Canada,  en   1851  : 

De  la  Grande-Bretagne Jù  60,254     3  10 

Des  Etats-Unis 284,389  16     1 

La  première  classe  comprend,  entre  autres  articles,  beaucoup 
d'articles  de  provenance  étrangère  tels  que  le  thé,  h  sucre,  le 
café,  qui  sont  introduits  par  les  Etats-Unis  mais  qui  ne  sont 
point  le  produit  du  pays  ;  car  il  convient  de  mentionner  que 
les  marchandises  sont  classifiées  comme  importations  du  pays 
où  elles  ont  été  achetées,  et  par  conséquent,  lorsqu'elles  sont 
introduites  des  Etats-Unis,  elles  sont  entrées  comme  importa- 
tion de  ce  pays,  à  moins  qu'elles  n'y  passent  en  entrepôt.  La 
seconde  classe  comprend  les  livres,  les  espèces  et  lingots  et 
une  quantité  considérable  de  blé.  Il  est  un  fait  de  quelqu'im- 
portancc  par  rapport  à  la  portée  qu'il  peut  avoir  sur  le  libre 
échange  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  c'est  qu'une  aussi 
grande  quantité  da  blé  ait  été  importée  de  ce  pays  en  Canada 
durant  l'année  1851. 

3.  Avant  de  laisser  le  sujet  des  importations  il  est  peut-être 
à  propos  de  porter  à  votre  attention  la  preuve  que  ces  tableaux 
fournissent  sur  le  degré  d'extension  que,  dans  certains  départe- 
ments, le  commerce  des  objets  manufacturés  des  Etats-Unis 
a  pris  sur  nos  marchés  canadiens.  Il  retire  sans  doute 
quelques  avantages  du  rapprochement  des  lieux;  mais  je  suis 
porté  à  croire,  d'après  tout  ce  que  je  puis  apprendre  sur  le 
sujet,  que  leurs  concurrents  en  Angleterre  soutiendraient  bien 
mieux  la  lutte  contre  eux  s'ils  se  montraient  aussi  zélés  à  se 
mettre  au  fait  des  besoins  et  des  goûts  de  leurs  pratiques. 
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Durant  l'année  1651,  il  a  été  importé  en  Cannda,  en  colon 
manufacturé  : 

De  ]a  Grande-Bretagne  pour  la  valeur  de  £609,281    4    7 
Des  Etats-Unis 192,887  14    1 

EN    CaiRS. 

De  la  Grande-Bretagne 11,140  12    4 

Des  Etats-Unis Sâ,817    0    8 

E»  TOILES. 

De  la  Grande-Bretagne 84,194  10    7 

Des  Etats-Unis 9,S04    4    5 

EN    SOÏERTES. 

De  la  Grande-Bretagne 129.009     9    7 

Des  Etats-Unis 29,862  14    7 

EN     LAINES. 

De  la  Grande-Bretagne 486,080     9    8 

Dos  Etats-Unis 111,898  12    4 

EV   MECANISMES. 

De  la  Grande-Bretagne 1,410     2    9 

Des  Etats-Unis S3,103  17    6 

EN   FER   ET   CLINCAILLERIE. 

De  la  Grande-Bretagne 260,467  1  î    5 

Des  Etats-Unis 1 18,969  14    9 

Néanmoins,  les  importations  de  la  Grande-Bretagne  en  Canada 
pour  l'année  1851,  ont  ôtô  évaluées  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à 
£2,475,643  14s.  7d.,  faisant  environ  £l  6s.  par  tête  sur  toute 
la  population. 

4.  Les  exportations  d'articles  de  produits  et  manufactyre 
canadienne,  durant  l'année  expirée  le  5  janvier  1852,  sont  éva- 
luées dans  ce  rapport  à  £3,663,983  14s.  *2d  contre  £2,457,886 
Is.  Id.  d'exportations  durant  l'année  expirée  le  5  janvier  1851. 
Ces  sommes  restent  bien  en  deçà  de  la  valeur  calculée  des 
imporiations  durant  le  terme  correspondant.  C'est  une  chose 
qui  so  rencontre  cependant  constamment  dans  les  tableaux  an- 
nuels du  mouvement  du  commerce,  faits  dans  la  province, 
ainsi  que  l'on  le  voit  dans  le  tableau  suivant,  qui  comprend  une 
période  de  dix  années  ; 
4* 
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Année. 

IMl'OUTATIONS. 

EXPORTATIONS. 

JC 

s. 

d.- 

£ 

g. 

cl. 

1842 

2,127,013 

5 

8 

1,291,213 

9 

10^ 

La  valeur  (les  expor- 

1843 
1844 

1,990,115 
3,559,707 

3 
10 

11 
10 

1,317,958 
1,080,350 

14 

0 

3 
0 

tations,  ponr oesan- 
née.i,  ett  limitée  A 
MoiUréa!  et  à  Qué- 

1845 

3,444,925 

0 

8 

2,084,930 

0 

9 

bec,  vu  qu'il  n'aélô 

184G 

3,711,033 

15 

0 

1,905,004 

9 

9 

Iraiisrnitf  aucun  rap- 

1847 

2,900,870 

15 

0 

2,-^03,054 

3 

8 

port  lies  poils  iu- 

1843 

2,028,584 

17 

11 

2,302,830 

17 

6 

lérieure. 

1849 

2,409,130 

6 

9 

2,193,078 

0" 

3 

1850 

3,489,400 

3 

5 

2,457,880 

1 

2 

1851 

4,40 1,409 

0 

2 

2,603,983 

14 

4 

Tous  les  ans  il  est  retiré  do  la  Grande-Bretagne  et  dépensé 
dans  celte  province  des  sommes  considérables  apportées  par  le 
commissariat  et  par  les  individus  qui  reçoivent  des  revenus 
d'Angleterre.  Il  est  probable  aussi  qu'une  partie  du  produit 
■des  emprunts  obtenus  en  Angleterre  pour  les  travaux  publics 
dans  la  province  va  grossir  le  montant  des  importations  an- 
nuelles. D'ailleurs  on  peut,  avec  raison,  supposer  que  les 
exportateurs  donnent  la  valeur  la  plus  basse  aux  articles  des- 
tinés, comme  c'est  le  cas  pour  une  partie  croi-^sante  tous  les 
ans  des  exportations  du  Canada,  à  des  marchés  oh  ils  se  voient 
soumis  à  payer  des  droits  ad  valorem. 

5.  Les  articles  qui  figurent  le  plus  sur  la  liste  des  articles 
d'exportation  canadienne,  sont  : 

1.  Les  produits  de  lu  forôt. 

2.  Les  produits  agricoles — subdivisés  dans  ces  tableaux,  en 
•  a.  Animaux  et  leurs  produits. 

b.  Nourriture  végétale. 

c.  Autres  produits  agricoles. 

L'6iat  suivant  donne  la  valeur  telle  que  rapportée  des  articles 
exportés  dmant  les  aimées  1850  et  1851  respectivement: 

PRODUITS   DE   LA.   POKET. 

En  1850.  En  186L 

J&1,118,4U  16  8  £1,245,927  18    5 
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Or 
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(llV.fi. 

m 


PRODUITS    AGRICOLES. 

En  1850.  Kn  1851. 

a.  £129,513     1     1   £182,366  16  6 

b.  859,754     4     8 773,916     2  2 

C.        11,046     7     2   7,814     1  7 

£1,000,318  13     S £964,097     0  2 


Ces  chiffres  sembleraient  indlcjner  (|ue  pour  cette  période 
l'exportation  des  produits  do  la  forôt  et  des  prodn'ts  agricole» 
se  balance  à  peu  de  choses  près  sous  le  rapport  de  la  valeur, 
l'avantage  se  trouve  cependant  du   cùté  de  la  première  classe 
de  produits.     Quant  à  ce  sujet,  il  est  peut-êtn;  bon  de  men- 
tionner que  depuis  la  réduction  des  droits,  qui  eut  l'efliM  de  la 
protection  pour  les  bois  canadien«  sur  les  marchés  anglais,  l'ex- 
portation du  pin  rouge  a  considérablement  diminué  pendant 
que  celle  du  pin  blanc  a  augmenté.     Ce  fait  a  engagé  le  gou- 
vernement à  réduire  cette  année  la  taxe  prélevée  sur  le  pin- 
rouge  coupé  sur  les  terres  publiques,  de  manière  à  l'égaliser 
avec  .celle  qui  est  prélevée  sur  le  pin  blanc.     En  sus  de  ces 
exportations  considérables,  il  appert  d'aprèa  les  rnpfxrrts  o(ii- 
ciels  qu'il  a  été  exj)orté  du  Canada  durant  l'ann'îc  1851  : 
En  produits  do  la  mer,  pour  ia  valeur  de  £51,225     5     6 

En  produits  des  mines 17,826     7     5 

En  objets  manufaeturos 1 1,327   10     3 

6.  L'augmentation  croissante  dn  revenu  provenant  des  droits^ 
de  péages  prélevés  sur  les  canaux  do  la  province  prouv(>nt 
encore  le  dévclojipcment  du  commerce  et  des  ressourcées  de  la 
colonie;  le  tableau  suivant  l'indicjuc  : — 

PÉAGES    DES    CANAUX. 

Années.  llce.eites  brutes.  Revenu  net, 

1848     £38,214     1     3   £30,259     1     9 

1849     46,192     8     3    39,479   13     8 

1850     54,059   12     3   45,296     7     8 

1851      62,640     3     8   52,.545     5     6 

On  trouve  encore  un  résultat  pluii  frappant  si  l'on  couipare  la 

somme  du  mouvement  de  la  propriété,  en  fait  de  denrées,  elicts^ 
et  marchandises  sur  les  principaux  canaux  tels  que  le   canal 
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Welland,  les  canuu.v  Ju  St.  Laurent  et  le  canal  Cliambly  dans 
chacune  de  ces  anné«      Ofijiectivement  : 


inp 


Tonnt'aux. 

VVelland. 

St.  Laurent. 

Chambly. 

1848 
1819 
18.'>0 
1851 

Tonneaux. 
307,6  IH 
351, 596  i 
399,600 
691,627^ 

Tonneaux, 
164,267 
213,153 

288, 103^ 
450,400  i 

Tonneaux. 

18,835 

77,216 

I09,04O| 

1 10,7264 

7.  Il  convient  peut-éire  de  tAelier,  dans  cette  partie  de  mon 
rap|>orf,  de  donner  aussi  brièvement  qu'î  possible  quejciues  ren- 
surignenients  sur  les  travaux  publics  qui  commencent  à  rap- 
fKirter  quelques  revenus,  et  pour  lesquels  la  province  s'est  princi- 
palement endettée;  afin,  cependant, -de  l'aire  bien  comprendre 
les  remarques  que  j'ai  à  faire  sur  le  sujet,  il  est  nécessaire  que 
je  commence  par  dire  cpi'avant  1849,  indépendamment  des 
sommes  dépensées  sur  des  travaux  très  considérables  et  d'un 
grand  intérêt  jmur  la  province,  tels  que  les  canaux  ci-dessus 
mention nirs,  la  législature  provinciale  avait  été  dans  Phabitude 
d'approprier  annuellement  des  sommes  plus  ou  moins  grandes 
pour  venir  en  aide  aux  travaux  kxîaux  d'importance  secondaire, 
tels  que  les  chemins  et  ponts.  Ces  travaux  n'élaient  que  rare- 
ment productifs  entre  les  mains  du  gouvernement,  et  le  système 
souffrait  d'ailleurs  d'autres  objections.  Il  fut  donc  jugé  prudent, 
jMMidant  cette  année  là,  de  le  discontinuer,  et  il  fut  passé  un 
acte  (12  Vie.  chap.  5)  autorisant  le  gouvernement  a  prendre 
des  mesures  pour  transférer  aux  nmnicipalités,  corporations 
locales  on  compagnies,  à  des  termes  et  conditions  qui  seraient 
plus  tard  déterminés,  tous  les  travaux  de  cette  es})èce  qui  se 
trouvaient  entre  les  mains  des  autorités  de  la  province. 

8.  Le  coût  total  des  travaux  publics  en  Canada  sous  le 
département  des  travaux  publics,  classifiés  comme  travaux 
productifs  et  non  concernts  par  les  résolutions  dont  je  viens  de 
parler,  se  montait  au  1er.  Janvier  1852,  à  la  somme  de  £2,834, 
234  Is.  Id.,  et  le  revenu  net  en  provenant  pour  l'annte  1851, 
avait  été  de  £48,278  Os.  lOd.— faisant  moins  de  deux  pour 
cent  .sur  les  déboursas.     Cette  source  de  revenu,  ainsi  que  je 
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l'ai  46jà  dit,  augmente  cepcndaiitgraducUemeui;  et  il  est  d'ail- 
leurs bien  évident  que  le  revenu  direct  provenant  de  ces  tia- 
Vaux  n'eu  représente  nullement  la  valeur  pour  la  province, 

9.  Comme  preuve  sur  ce  point,  je  pui.^  dire  que  les  canaux  du 
St.  Laurent  et  le  canal  Wclland  complètent  une  navigation 
intC'rienre  continue  depuis  le  haute  marée  à  Québec  jusqu'à 
Chicago  sur  le  lac  Michigan,  distance  de  1587  milles.  La 
•  longueur  de  canal  dans  cette  navigation  est  de  G8|  milles  ren- 
fermant 550|  pieds  d'éclnses.  Ces  canaux  ne  sont  point  tous 
de  la  môme  dimension  ;  mais  des  vaisseaux  construits  de  cer- 
taine manière  et  trausportaut  4,000  barils  de  farine  ou  de  360 
à  400  tonneaux  de  fiet  |ieavcnt  y  passer.  Le  canal  Erie  dans 
l'état  de  New-Vork,  qui  se  trouve  la  grande  voie  de  comnmni- 
calion  rivale  entre  l'ouest,  a  363  milles  de  long  avec  688  pieds 
d'éciuses,  et  ne  peut  transporter  des  berges  de  plus  de  soixante- 
et-qujnze  tonuaiix  de  port.  Le  canal  Cliambly  est  un  canal  de 
dimensions  plus  petites,  reliant  le  lac  Champlain  avec  la  rivière 
Kiclielirtu  qui  tombe  dans  le  St.  Laurent,  à  Sorel.  La  circulation 
sur  ce  canal  a  rapidement  augmenté  comme  je  l'ai  déjà  fait 
roir,  jusqu'au  commencement  de  1852;  depuis  cette  époque  elle 
a  con<?idôrableme.nt  souffert  de  la  concurrence  que  fait  un  cheraiu 
do  fer  voisin.  Il  existe  quckiue  part  une  opinion  très  prononcée 
sur  l'expédience  de  construire  un  canal  à  vaisseaux  depuis  on 
endroit  sur  la  rive  sud  du  St.  Laurent  vis-à-vis  Montréal  jus- 
qu'au lac  Champlain,  et  beaucoup  de  personnes  sollicitent 
encore  la  con.-itruction  de  semblables  travaux  au  Sault  Ste, 
Marie  pour  relier  lac  [iuron  avec  le  lac  Supérieur.  Le  gouverne- 
tnent  ne  s'est  cependant  pas  encore  engagé  dans  la  construction 
d'aneun  de  ces  travaux. 

■  10.  L'augmentation  survenue  ces  dernières  années  dans  le 
mouvement  des  produits  sur  ces  eaux  intérieures  ne  semble 
cependant  pas,  ainsi  qu'on  \ie\\t  le  remarquer,  avoir  été  accom- 
pagnée d'une  augmentation  con-espondante  dajis  le  commerce 
des  ports  de  mer.  Ci-suit  un  état  du  nombre  et  du  tonnage  des 
bâtiments  de  mer  qui  ont  été  entrés  en  douanes  pour  l'intérieur 
ou  l'extérieur,  aux  porls  de  Québec  et  de  Montréal,  dans  chacune 
des  six  années  qui  ont  précédé  1S63  ; 

Bâtiments.  Tonnage. 

1845     1,699      6£S,8S9 

1846     ;.      1,699      6£S,791 


Im 


CO 


iÂ 


Il  ;. 


1847     1,444      542,505 

1848     1,350       494,247 

1H49     1,328      202,513 

1850     1,341       485,905 

1851      I,4C9       573,397 

Dumnt  les  premières  aiinf^ïcs  de  cette  période,  pétulant  (jiic 
l'acte  des  céréales  de  1M43  6tait  en  force,  le  coininerc-e  de 
Québec  et  de  Montréal  reçnt  nn  nouvel  eswr  par  suite  delà 
préférence  accord'C  mut  less  inarelié.s  anglais  aux  produits  trans- 
portés par  la  voie  du  St.  Laurent.  J^epuis  que  cette  [jréférenco 
a  été  retirée,  les  facilités  qm;  le  ti;ouverneiTient  des  Klais-Unis  a 
accordées  au  transport  en  entrepôt  à  travers  son  teviitoire  pour 
tous  les  articles  d'importation  et  d'exportation  canaditnne,  et  la 
multiplication  des  chemins  de  1er  (pii  relient  la  rivt;  sud  du  St. 
Laurent  av(;e  l(!s  dillérents  points  d(!  la  côte,  ont  détourné  une 
grande  partie  du  conunerce  de  ce  fleuve  des  ports  de  mer  cana- 
diens au  profil  de  ceux  des  Etals-Unis.  Comme  c'est  une 
question  cependant  d'une  imj)()rtanee  considérable  pour  les 
intérêts  do  la  province  inférienri!  surtout,  il  est  peut-être  à 
propos  d'y  voir  de  plus  |)rès  dans  la  vue  de  constater  s'il  n'y 
aurait  pas  dans  la  nature  de  la  voie  même  ou  dans  la  nature  du 
commerce  {|uekiue  chose  (pii  placerait  la  route  du  St."  Laurent 
dans  une  position  désavantageuse  à  lutttir  avec  les  autres,  pour 
le  commcree  des  vastes  contrées  de  l'oncsl. 

H.  La  navigation  intérieure  par  la  voie  du  St.  Laurent  par- 
tage, avec  le  canal  Erie,  le  désavani;.'i;e  d'être  fermée  durant 
cinq  mois  de  l'année,  et  ce  qui  est  pire  encore,  son  port  do  mer 
a  à  subir  le  même  inconvi-nieiit.  Sous  tous  les  autres  rapports, 
cette  voie  a  des  avantagt^s  indnbitablcs  sur  sa  rivale,  pour  les 
dimensions  comme  pour  le  peu  de  iongaeur  des  canaux,  les 
facilités  de  la  navigation,  la  rapidité  des  transports  ou  sa  suscep- 
tibilité à  pouvoir  accommoder  le  commerce  le  phis  étendu. 

12.  Bien  plus,  les  cartes  de  mereator  et  le  fait  que  l'on  a 
souvent  employé  pour  le  conimerce  de  bois  de  misérables 
bâtiments,  misérablement  conduits,  ont  contribué  à  propager 
une  impression  exagérée  parmi  le  peuple,  sur  l'étendue  et  les 
périls  de  la  voie  océanique  du  St.  Laurent.  Pour  la  question  des 
disiaiices,  il  n'est  pas  assez  connu  (jue  la  navigation  de  Liverpool 
à  Québec,  si  l'on  prend  le  Détroit  de  Bell(>.-lsle  est  de  400  milles, 
et  ai  l'on  prend  la  direction  sud  de  100  à  200  milles  de  plus 
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courte  qiio  de  LivcrpcK)!  à  New  York  ;  oi  (\\\o  pour  Ir-s  pf-rilH,  la 
voie  (X'X'uniquc  du  St.  Laurent  n'est  nulleuiont  l)ien  dan^^ercuse 
pour  les  honn  bâtiments  conduits  par  de  bons  oUieiers  (jui  la 
connaissent,  pendant  (|u'elle  est  très  propre  à  la  navigation  des 
fftearnj.'rw  j\  roues  et  à  hélices,  par  le  lait  qu'une  grandie  partie 
de  la  navigation  d'un  continent  à  l'autre  se  l'ait  en  eaux 
tranquilles.  Ces  reiiiaRiues  sur  la  route  seront  incomplètes  si 
je  n'ajoute  (pie  les  actes  (|ui  ont  ét«''  réeertuiient  passés  par  la 
législature  locale  pour  encourager  la  navigation  à  la  vapeur 
entre  Liver|)ool  et  Québec  et  pour  relier  Québec,  et  Montréal  par 
un  chemin  de.  1er  avec  les  ports  de  mor  en  hiver,  contribueront 
jjuissarruiient  à  en  développer  les  ressources. 

13  11  (tst  ce[)cndant  queUiuescirconstancesdépendantes  même 
de  la  nature  du  coituncrc)!  et  (jui  méritent  d'être  mentionnées 
dansée  rapoort,  d'autant  plus  ([u'idles  alléctent  les  avantages 
que  possèdent  la  voie  du  St.  Laurent  à  maintenir  avec  succès  la 
concurrence  dans  le  transport  des  marchandistis  et  des  passagers 
avec  toutes  les  autres  routes  rivales  de  l'ouest.  Le  bois  comme 
je  l'ai  déjà  remarqué,  constitue  encore  le  principal  article  d'ex- 
portation du  Canada  ;  et  tout  le  bois  destiné  aux  marchés  d'Eu- 
rope est  expédié  soit  à  Québec  où  il  se  rend  par  trains  des 
pays  d'en  haut,  ou  à  (juehpie  endroit  plus  bas  sur  le  fleuve. 
Maintenant  le  bois  est  un  article  d'un  poids  considérable  com- 
j)aré  à  sa  valeur,  et  cette  circonstance  a  un  certain  etlét  sur  le 
commerce  de  la  marine  dans  le  f)ort  ;  l'état  (\\n  suit  pourra 
peutfêtrc  le  prouver  en  faisant  voir,  comme  il  h'  lait,  <|ue 
pendant  que  tous  les  bâtiments  qui  ont  fait  voile  de  Quél)ec  en 
1852.  ou  sont  partis  avec  des  cargaison;!,  plus  de  la  moitié  de 
ceux  qui  y  sont  arrivés  sont  venus  en  lest. 

Etat  indicpiant  le  nr/mbre  et  1(î  tonnage  îles  bâtiments  arri- 
vés et  partis  du  port  d(.'  Québec  en  1852,  avec  cargaison  ou 
lest. 

ARRIVKS. 

Bâtiments.         Ton'x.      ' 

Avec  cargaison 560  224,525 

En  lest.. 671  280,699 


PARTIS. 

Avec  cargaison 1,228 

En  lest Aucuns. 


618,580 
Aucuns. 


u. 
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Il  est  donr  pins  que  probable  qu'aussi  longlompg  que  le  bois 
continuera  à  êlre  expédié  sur  une  grande  échelle  à  Québec,  le 
prix  du  fret  pour  l'extérieur  aura  une  tendance  à  la  hausse 
beaue(;up  plus  considérable  dans  ee  port  qu'ailleurs,  où  1(;  com- 
merce d'importation  et  d'exportation  se  balance  plus  correcte- 
ment sous  le  rapport  du  volume. 

14.  Les  mêmes  circonstances  qui,  cependant  contribuent  à 
élever  le  prix  du  fret  d'exportation,  servent  à  rehausser  les 
avantages  de  la  voie  du  St.  Laurent,  connue  comme  voie 
ouverte  à  l'importation.  Le  système  admirable  et  vaste  de  nos 
communications  intérieures  qui  s'étendent  depuis  Québec 
jusqu'à  [)!us  de  1,500  milles  vers  l'intérieur  du  continent,  et  h. 
certitude  (pi'il  y  a  d'y  trouver  tlu  fret,  sont  de  nature  à  donner  à 
CfcUe  route  la  préférence  sur  les  autres  routes  rivales  pour  les 
tranS{)orts  pondéreux  tels  que  le  sel  et  le  fer,  et  le  transport  des 
émigrés  (jui  se  destinent  vers  les  vastes  régions  qui  baignent 
nos  çriands  lacs.  Ces  avantaijes  ne  sont  ))as  encore  2:éné- 
ralement  connus,  el  ils  n'tmt  pas  été  appréciés  aussi  hautement 
qu'il  l(î  méritent.  L'état  suivant  donne  le  nombre  des  émigré* 
qui  sont  arrivés  aux  ports  de  Queljee  et  de  New-York  respecti- 
vement dans  chaenne  des  (plaire  dernières  années  : 

Années.  Québec.  «New  York. 

1849 38,491  220,60.3 

1850 32,292  212,796 

1851 41,076  289,601 

1852 39,176  234,258  jusqu'au  1er  Novembre. 

Bien  qu'il  n'y  ait  point  d'augmentation  dans  le  chiffre  de 
l'émigration  à  Québec  dans  le  cours  de  l'année  courante,  c'est 
un  fait  intéressant  que  ce  chiti're  comprend  un  nombre  extraor- 
dinairement  grand  (7256)  d'émigrés  étrangers,  qui  ne  sont 
venus  dans  ce  port  qu'atiirés  par  la  supériorité  de  la  route  qu'il 
olire.  Je  suis  aussi  informé  «pie  dans  le  eOurs  de  la  dernière 
saison,  un  grand  nombr<'  de  vaisseaux  qui  avaient  transporté 
des  émigrés  d'Europe  à  New  York,  sont  venus  en  lest  de  ce 
port  au  St.  Laurent,  à  la  recherche  de  fret. 
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15.  Pour  lerminor  le  f=njet,  je  joins  un  état  indiquant  le 
nombre  et  le  tonnage  des  vaisseaux  eonstraits  à  Québec,  dans 
chacune  des  dites  années  finissant  en  1852. 

Ton'.v. 
13,785 


1816 


No.  de  Vaisseaux. 

3 48 

1841 48    15,046 

1845 53    2G,147 

1846 10    19,704 

1847 70    37,176 


No.  de  Vaisseaux.    Ton'x. 

1848 41  19,900 

1849 37         24,396 

1850 45  30,387 

1851 65  41,505 

1852 42  27,856 


Il  y  a  bien  peu  de  ports  qui  ofrrent  autant  de  facilité.s  que  lo 
port  de  Québec  pour  la  contitrnciion  des  vaisseaux,  parce  que 
tous  les  matériaux  néccssaiaes  à  cette  fin  sont  à  bas  prix,  que  la 
main-d'duvre,  durant  les  mois  d'hiver  au  moins,  est  en  abon- 
dance et  à  des  prix  modérés,  et  qu'en  tout  temps  il  y  a  du  fret 
d'exportation.  Le  principal  inconvénient  qui  accompagne 
l'extension  de  cette  branche  d'afi'aires  est  la  désertion  que  la 
grande  demande  de  matelots  nécessaires  aux  bâtiments  neufa 
occasionne  iiarmi  les  équipages  dcc  bâtiments  qui  arrivent  dans 
le  port.  Ce  système  de  désertion  règne  à  Québec  à  un  point 
qui  cause  bien  des  plaintes.  Le  sujet  occupe  maintenant 
l'attention  du  gouvernement  qui  veiit  y  remédier.  On  est  aussi 
sur  le  point  d'établir  une  école  de  navigation  dans  l'e.spéranee 
que  l'on  pourra  in.spirer  à  la  jeunesse  du  pays  le  goCit  de  la 


navigaljon. 


16.  Avant  de  passera  d'autres  sujets,  il  est  peut-être  à  propos 
que  je  dise  ici  (quelques  mots  sur  les  grandes  obligations  ptcu- 
niaires  que  la  province  a  contractées  pour  les  grandes  entrepri.TS 
de  chemins  de  fer  qui  sont  maintenant  en  voie  de  propres  ou 
en  contemplation.  A.  l'époque  où  le  gouvernement  adopta  la 
résolution  dont  j'ai  parlé  au  sujet  des  travaux  d'une  nature 
locale,  on  exposa  avec  force  et  justice  que  les  objections  qui 
existaient  indubitnblemenl  contre  le  principe  d'accorder  l'aide 
publicpie  pour  des  travaux  de  cetie  nature  ne  s'appliquaient  pas 
aux  travaux  de  grande  importance  auxquels  s'attachait  uu 
intérêt  provincial  plutôt  que  local,  et  qui  cependant,  dans  les 
circonstances  où  se  trouvait  alors  la  province,  étaient  évidem- 
ment au-dessus  des  moyens  individuels.  Dans  cette  catégorie 
l'on  plaçait  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  longueur 
considérable  qui  relierait  ensemble  les  parties  de  la  province  les 
plus  éloignées  les  macs  des  autres  et  qui  devait  tourner  au 
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grand  profit  du  commerce  en  général.  Il  fut  donc  convenu 
que,  sous  des  restrictions  et  des , 'conditions  convenables,  l'on 
pourrait  venir  en  aide  à  ces  entreprises  à  même  les  ionds 
ou  le  crédit  de  la  province,  sans  se  départir  aucunement 
du  principe  salutaire  qui  avait  été  adopté  en  général  pour 
les  travaux  d'une  nature  locale.  Il  fut  décidé  cependant 
que  dans  la  répartition  de  cette  aide,  les  intérêts  financiers 
de  la  province  seraient  protégés  avec  pins  de  soins  qu'ils  ne 
l'avaient  été  dans  les  avances  faites  pour  les  travaux  locaux. 
L'acte  provincial  12  V.  c.  29  (passé  en  1849)  fut  établi  tmr  le 
principe  que  des  sommes  avancées  sur  le  crédit  de  la  province 
pour  aider  à  des  entreprises  de  cette  nature  ne  devraient  jamais 
aller  au-delà  de  la  moitié  du  montant  dépensé  sur  les  travaux, 
et  que  toutes  les  ressources  et  propriétés  de  la  compagnie  seraient 
engagées  pour  le  remboursement  de  ces  avances  et  pour  le 
paiement  de  l'intérêt  qui  en  proviendrait.  Dans  toutes  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  auxquelles  la  province  a  prêté 
son  aide,  le  même  principe  a  été  suivi. 

Ces  entreprises  sont  :  .  •  * 

1.  Le  chemin  de  fer  du  St.  Laurent  et  de  l'Atlantique  allant  du 

St.  Laurent,  vis-à-vis  Moniroal,  jusqu'à  la  ligne  frontière  oiïi 
il  se  relie  à  un  chemin  de  fer  américain  qui  s'étendra,  lors- 
qu'il sera  achevé,  jusqu'à  Ponland  dans  l'état  du  Maine  ; 
longueur  126  milles. 

2.  Le  chemin  de  fer  d'Ontario,  Simcoe  et  lluron,   allant  de 

Toronto  au  lac  Iluron  ;  longncur  90  milles. 

3.  Le  grand  chemin  de  fer  occidental  de  Ilamilton  à  Windsor; 

228  milles. 

4.  Québec  et  Richmond;   100  milh^s. 

5.  Le  grand  tronc  de  Toronto  à  Montréal  ;  380  milles. 

6.  Québec  et  Trois-PisioU.'s,  sur   la  route  qui  va  ai^x  provinces 

d'en  bas;   IGO  milles.     La  construction  des  deux  dernières 
lignes  a  été  décidée,  par  actes  passés  durant  la  présente 
session  du  parlement  provincial, 
17.  Les  rapports  du  recensement  de  1851,  que  je  vous  trans- 
mets ci-joints,  font  voir  que  le  développement  de  la  jiopulation  et 
des  i-essources  du  pays  sollicitent  ardemment  les  facilités  nou- 
velle? que  ces  mesures  et  d'antres  projets  promettent  au  cora- 
incrce  intérieur  et  extérieur  de  la  province.      Ces  rapports 
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portent  la  population  totale  de  la  province  à  1,812,205  ;  890,261 
pour  le  Bas  Canada  et  952,904  pour  le  Haut  Canada.  Dans  le 
Bas  Canada  91,449  personnes  sont  établies  sur  des  terres  et 
cultivent  3,605,517  acres  ou  plutôt  arpents  qui  constituent  la 
mesure  ordinaire  des  terres  dans  le  Bas  Canada  et  contiennent 
environ  les  six  septièmes  d'un  acre  chaque.  Dans  le  Haut  Ca- 
nada, 99,860  personnes  sont  établies  sur  des  terres  et  cultivent 
8,697,724  acres  de  terre.  Pour  certains  produits  agricoles,  tel 
que  le  lin  et  le  chanvre  et  le  sucre  d'érable,  ainsi  que  pour 
quelques  objets  de  fabrique  domestique,  tel  que  drap  et  toile 
foulés,  les  rapports  du  Bas  Canada  surpassent  ceux  du  Haut 
Canada  ;  mais  pour  le  blé  et  les  produits  agricoles  en  général  la 
province  supérieure  surpasse  de  beaucoup  le  Bas  Canada. 

18.  On  ne  peut  cependant  pas  bien  apprécier  toute  la  portée 
de  ces  résultats  statistiques  si  l'on  ne  compare  ensemble  les 
divers  rapports  semblables  faits  à  des  époques  antôùeures. 
Comme  les  recensements  de  la  province  faits  à  différentes 
époques  l'ont  été  sous  des  systèmes  différents  et  avec  un  degré 
diiTôrent  d'exactitude,  il  n'est  guère  possible  de  tirer  de  cette 
comparaison  des  inférences  que  l'on  puisse  considérer  rigoureu- 
sement exactes.  On  peut  cependant  obtenir  mi  degré  suffisant 
d'exactitude  pour  des  fins  pratiques,  et  prouver  que  la  province 
fait  des  progrès  hautement  satisfaisants. 

1 9.  A  commencer  d'abord  par  la  population.  Lorsque  le  pays 
fut  cédé  h  la  Grande-Bretagne,  la  population  en  était  évaluée 
de  60,000  à  65,000.  La  population  était  française  ou  plutôt 
canadienne-française,  et  habitait  particulièrement  cette  partie  de 
la  province  maintenant  ai)pclée  Bas-Canada.  Depuis  cette  épo- 
que, elle  n'a  reçu  aucune  augmentation  par  l'émigration  ;  au 
contraire,  la  passion  d'avancer  vers  l'Ouest  qui  domine  si 
universellement  chav^  l'Amérique  du  Nord,  a  prévalu  jusqu'à 
un  certain  point  parmi  les  canidiens-fraaçajs,  et  ils  se  sont  eu 
nombre  considérable  disséminés  sur  lotîtes  les  autres  parties  du 
continent.  Néanmoins  le  recensement  de  1851  donne  665,528 
comme  le  nombre  actuel  de  la  population  canadienne-fran- 
çaise du  Bas-Canada,  outre  26,4 17  qui  résident  dans  la  province 
supérieure  :  donnant  ainsi  une  augmentation  de  près  de  1,000 
par  cent  dans  l'espace  de  quatre-vingt-dix  années,  et  cela  par 
les  causes  naturelles  seulement.    A  côté  de  cette  population 
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en  grfindit  une  antre  qui  comptait  en  1851  ponr  220,733,  com- 
po*iée  d'émigrés  vennnt  de  la  Grande-Bretagne  el  autres  pays 
et  de  canadiens  d'origine  non  française  ;  eu  ([ui  donne  pour 
toute  la  population  de  cette  section  de  la  province  la  cliirtre  de 
890,261. 

20.  Le  progrès  du  Haut  Canada  en  fait  dg  population  a 
encore  été  plus  remaniuable.  En  1791,  date  de  l'acte  constitu- 
tionnel, cette  population  se  montait  à. . . , 50,000 

En  1811 77,000 

1824 151,097 

1832 261,060 

1842 486,055 

•   1851 , 952,004 

21.  Dans  l'absence  de  tout  système  de  taxes  locales  dans  le 
Bas  Canada  (car  le  pou^'oir  d'imposer  la  taxe  donné  aux  muni- 
cipalités par  les  actes  récents  n'a  été  qu'en  partie  exercé,  et  la 
contribution  obligatoire  pour  le  soutien  des  écoles  communes 
n'est  pas  encore  universellement  exigée)  il  est  difficile  d'obtenir 
des  preuves  bien  directes  du  développement  de  la  prospérité  dans 
cette  section  de  la  province.  Dans  le  Haut  Canada  aussi  les 
changements  qui  sont  survenus  de  temps  en  temps  dans  le  mode 
de  prélever  les  cotisations  et  évaluer  les  propriétés  imi^osables, 
rendent  encore  à  cet  égard  la  preuve  bien  moins  concluante 
qu'elle  ne  le  serait  autrement.  On  peut  ccpcaidant  en  recueillir 
assez  dans  les  rôles  de  cotisation  pour  justifier  la  croyance  que 
le  développement  de  la  ricliesse  dans  le  Haut  Canada,  jjour  ces 
dernières  années  surtout,  n'a  pas  été  moins  remarquable  que 
celui  de  la  pojnilation. 

22.  Le  premier  acte  passé  pour  imposer  et  prélever  les  taxes 
locales  dans  le  Haut  Canada  le  fat  en  1793.  11  divisait 
pour  les  fins  de  la  taxe  la  population  en  huit  classes,  suivant  la 
propriété,  exemptant  de  la  taxe  tous  ceux  dont  les  propriétés 
valaient  moins  que  £50  ourant.  La  classe  la  i)lus  élevée  sous 
cet  acte  comprenait  les  personnes;  possédant  £400  courant,  et 
plus,  et  qui  étaient  taxés  à  £1  courant  par  année.  Un  auti'e 
acte  fut  passé  l'année  suivante  pour  ajouter  deux  classes  au  haut 
de  cette  échelle,  et  comprendre  dans  "  une  liste  supérieure  " 
toutes  les  personnes  censées  posséder  des  biens-meubles  et  im- 
meubles, des  maichandiscs  ouefî'ets,  pour  une  valeur  de  plus 
de  £500  courant. 
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23.  Comme  l'on  prétendait  "quolemode  actuel  tl'imjwser 
la  taxe  soufFrait  dos  inconvénients,"  il  fut,  (mi  1803,  passé 
nu  acte  pour  tlérinir  les  "  propriétés  iinpor«ables,"  et  soumettre 
eliaque  espèce  de  terre  à  une  évaluation  fixe  et  tuiiforme.  En 
vertu  de  cet  acte  les  terres  en  culture  furent  évaluées  à  £1 
courant  pur  acre,  les  terres  incultes  à  Is.  courant.  Un  .senond 
acte,  qui  fut  passé  en  1807  sur  le  même  sujet,  éleva  à  2s. 
courant  la  valeur  des  terres  incultes  pour  les  fins  de  la  taxe  ; 
et  nne  troisième  loi  passée  en  1819  la  porta  à  4s.  par  acre.  La 
taxe  fut  prélevée  jusqu'en  1851,  d'après  la  valeur  établie  par 
l'acte  mentionné  en  dernier  lieu  ;  mais  en  1849,  le  bureau 
d'enregistrement  et  des  statisticjues  fit  rapport  que  les  meilleurs 
renseignements  qu'il  avait  pu  recueillir,  après  des  recherches 
étendues,  le  menaient  à  conclure  que  les  terres  en  culture  dans  le 
Haut  Canada,  d^^ns  les  districts  ruraux,  pouvaient  être  évaluées 
en  moyenne  à  £3  10s.  lOd.  courant  par  acre,  et  les  terres  incultes 
à  £l  9s.  3d.  courant.  On  ne  peut  probablement  pas  tirer  de 
ces  données  des  inférences  bien  précises  sur  la  valeur  relative 
de  la  propriété  aux  diverses  époques  ;  mais  ces  données  sont 
intéressantes  sous  plus  d'un  rapport,  surtout  parce  qu'elles  font 
voir  à  quelle  époque  reculée  cette  pratique  salutaire  de  la  taxe 
imposée  par  les  localités,  même  pour  leurs  besoins  privés, 
s'  'tait  déjà  établie  parmi  les  coutumes  du  Haut  Canada. 

24.  L   rôle  des  cotisations,  vu  d'une  autre  njanièrc,  jeté  encore 

du  jour  sur  la  (iue.<=ition  du  développement  de  la  prospérité  dan«  le 

pays.     Les  premiers  rapports  des  propriétés  imposables  du 

Haut  Canada,  tels  que  faits  d'après  l'acte  de  1819,  et  que  j'ai 

)ni  me  procurer,  sont  ceux  de  1825.    Le  montant  total  est  évalué 

pour  cette  année  là 

à  £1,854,965     6     0 

En  1830 à     2,407,018  14     8 

En  1835 à      3,189,862  14  11 

En  1840 à     4,608,843  12     0 

En  1845 à      6,393,630  16     0 

Un  autre  acte  (13  et  14  Vict.  chap.  67,)  fut  passé  en  1850, 

pour  obliger  les  autorités  municipales  à  taxer  les  propriétés  à 

leur  juste  valeur,  et  rendre  imposables  certaines  espèces  de 

propriétés  qui  ne  l'étaient  pas  auparavant.     J'ai  obtenu  des 

rapports  qui,  bien  que  non  officiels,  sont  je  pense  assez  corrects, 

sur  le  montant  des  deux  évaluations  (celles  de  1851  et  1852) 


68 


qui  ont  été  faites  ea  vertu  de  l'acte,  et  je  trouve  qu'elles  sont 
comme  suit  ; 

La  valeur  totale   de  la  propriété  imposable  dans  le  Haut 
Canada  pour  l'année 

I86létaitdc £36,253,178    7     0 

1852     do      87,095,931     4    8 

Pour  arriver  cependant  au  chiffre  réel  de  la  valeur,  il  faut, 
je  crois,  ajouter  20  pour  cent  au  moins  à  ces  montants. 

25.  Le  recen.scmcnt  des  Etats-Unis  pour  1850,  le  dernier 
qui  a  été  fait,  indique  une  plus  grande  somme  de  propriété  en 
proportion  de  la  "population  libre;"  le  chiflVe  de  la  popxila- 
tion  étant  de  20,089,909,  et  la  valeur  cotisée  des  biens-meubles 
et  immeubles  étant  portée  à  6,010,207,309  piastres,  environ 
£1,210,000,000,  auquel  il  faut  ajouter  20  pour  cent  ])our  avoir  la 
valeur  réelle.  Il  faut  cependant  observer  d'abord  que  l'évaluation 
aux  Etats-Unis  est  bien  plus  ancienne  dans  les  habitudes  qu'au 
Canada,  et  par  conséquent  on  peut  croire  qu'elle  y  est  faite  plus 
strictement  que  dans  notre  pays  ;  et  en  second  lieu,  que  les 
classes  ouvrières  des  Etats  du  sud,  qui  se  montent  à  3,179,589 
âmes,  au  lieu  de  tendre  à  grossir  le  chiflre  de  la  population  sont 
jetées  comme  des  bêtes  de  somme  dans  la  balance  des  propriétés 
imposables.  En  parcourant  les  rapports  du  recensement,  l'on 
remarque  quelques  points  très  intéressants  de  comparaison  entre 
le  progrès  des  Elats  Unis  et  du  Canada. 
Total  de  la  population  libre  des  Etats-Unis — 

En  1840 14,582,102 

En  1850 20,089,909 

Augmentation  37.77  pour  cent. 
Total  de  la  population  esclave  des  Etats-Unis — 

En  1840 3,487,368 

En  1850 8,179,687 

Augmentation  27.81  pour  cent. 
Total  de  la  population  du  Canada — 

En  1841 1,156,139 

En  1851 1,842,266 

Augmentation  59.84  pour  cent. 
Total  de  la  population  du  Haut  Canada — 

En  1841 465,857 

En  1851 952,004 

Augmentation  104.57  pour  cent. 
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A  chaque  habitant. 

6.60 

10.45 

18.88 


A  chaque  habitant. 


Récolte  de  blé,  Haut  Canada — 

Boisseaux. 

En  1841 3,321,991 

En  1847, . , 7,558,773 

En  1851 12,692,852 

presque  quadruplé  en  dix  ans. 
Récohe  de  blé.  Bas  Canada — 

Minois. 

En  1843 94ï:,S35     I.S6 

En  1851 3,075,808     3.46 

Le  minot  est  d'environ  un  douzième  de  plus  que  le  boisseau. 
Récolte  de  blé,  Etats-Unis — 

Boisseaux.        A  chaque  habitant. 

En  1850 10r,479,160   4.33 

Valeurdes  importations  des  marchandisesanglaisesen  Canada — 
Importations  britanniques.  Population. 

En  1851  ....£2,475,643  14  7   1,842,265 

Environ  £1  6s.  par  tête. 
Valeur  des?  importations  des  marchandises  anglaises  dans  les. 
Etats-Unis — 

Importations  britanniques.  Population. 

En  1860  ....   75,159,424  dollars 23,246,301 

Environ  13s.  par  tête. 
Les  importations  anglaises  dans  les  Etats-Unis  se  sont  mon- 
tées en  1851,  à  93,847,880  piastres,  faisant  environ  16s.  par 
tête  sur  le  chiffre  de  la  population. 

26.  Cependant  pour  revenir  un  moment  de  cette  digression 
au  point  le  plus  immédiatement  en  rapport  avec  ce  sujet — ■ 
la  propriété  impo.sable  du  Haut  Canada — (et  en  le  faisant  je  me 
crois  tenu  de  dire  que  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  beau- 
coup compter  sur  des  états  semblables  à  ceux  qui  sont  men- 
tionnés plus  haut,  d'autant  plus  que  les  données  sur  lesquelles 
les  évaluations  et  le.-i  estimations  sont  faites  dans  différents 
pays  ne  sont  pas  toujours  uniformes,)  il  est  important  de  cons- 
tater la  somme  des  charges  qui  pèsent  sur  ces  propriétés  pour  les 
fins  miinicipales.  Les  meilleurs  ren-seignements  que  je  puisse 
obtenir  sur  ce  point  me  portent  à  croire  (pie  dans  le  moment  ces 
charges  ne  dépassent  point  en  tout  la  somme  de  £572,115  12s. 
4d.  L'acte  12  Vie.  chap.  81,  passé  en  1849  contenait  des  dis- 
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pofîiuons  iigourensi'3  pauv  pvoîtgin*  les  créanoievt;  dns  miinici- 
palités  et  por.r  r'idor  <»t  rcsircindvo  duiiis  les  rnniiieipalilés  le 
pouvoir  do  créer  do  nonvollea  dcltc-î.  L'acte  (l<:  colle  scs.'^ion 
qui  pourvoit  à  la  cn-'aiioii  i\\\n  fonds  d'emprunt  miinicipal 
pour  le  liant  Cnntida,  (IC  Vie.  eliap.  22)  a  lo  niômc  objet  en 
vue.  Jl  est  à  eppr-ier  qu'aveu  ces  moyens,  l'on  lUTÔ fera  cet to 
tendance  que  certaines  localités  ont  à  encourir  des  dette»  extra- 
vagantes et  cxcossivci»,  liindi:^  que  Je  crédit  de."»  corporations 
iuiinicipales  du  liant  C'nntida.  ye  trouvera  as.-;is  sur  une  base 
in.; 


niHitle,  et  sera  rendu  à  se.*'  lins  lé<i;itinu;s. 

7  I  O 


Zf  Pendant  que  la  pro3))L'rité  rnatcrielle  do  la  province  se 
v:ôve.o  <oo  aiu.'^i,  ses  inlCuvls  moraux  el  intellectuels  ne  sont 
pus  nL\i,  .  ^3  ;  indépenc  annaent  des  réserves  du  clergé — des 
dîmes  prélevées  dan:?  l.;  Bas  Canada  sur  la  ])opulatioji  catho- 
lique romaine  et  pour  des  tins  catlioliques  romaines — el  des 
diverses  dotations  et  octrois  (spéciaux  faits  aux  institutions 
collégiales,  écoles  normales  et  antres  établissements  de  méme 
naturc  dans  les  deux  w?('tioiis  de  la  province,  il  est  annuelle- 
ment réservé  sur  l<>.s  fonds  publics  une  somme  de  £41,095  17s. 
lOd.,  qui  sont  divisés  pour  les  besoins  des  écoles  communes 
entre  le  Haut  et  Je  Ji;i.s  Canada,  suivant  la  population  respec- 
tive des  provinces.  Chaque  municipalité  d'école  pour  avoir 
droit  à  liai;  jiart  dans  ce  fonds  doit  prélever  un  moniani  égal  au 
moins  pur  voie  d<:  taxatioii  locale.  Dans  le  fJuiit  Canada  les 
sommes  ainsi  prélevées  excèdent  de  beaucoup  le  minimum 
exigé.  Les  rapports  de  1851  fout  voir  que,  diins  cotte,  section 
do  la  province,  il  y  avait  ;î,001  é(tolcs  corninunc.s  en  opération 
pour  cette  année  là  ;  (jue  168,159  enfants  les  iré(|uentaicnt,  et 
que  le  montant  l(;lal  ûiifi  SDmmes  ii])propriées  aux  salaires  des 
instituteurs  et  à  la  construction  et  nnx  réi)iiratioiis  des  maisons 
d'écoles  était  de  £08,223  15s.  7d.,  dont  £.20,5'17  18s.  lld. 
venaient  de  l'octroi  parl(?raontairc,  et  la  balance  des  taxes  et 
cotisations  locales  imposées  par  les  syndics  d'écoles.  Dans  le 
Bas  Canada,  où  la  taxe  directe;  est  parliculièrenient  odieuse, 
cette  taxe  locale  fut  déclarée  obligatoire,  et  pendant  quelque 
temps  il  en  résulta  des  diil'icuUés.  Cependtuit,  le  peuple 
dans  cette  partie  de  la  province  se  réconcilie  généralement  à 
une  taxe  dont  il  retire  des  avantages  si  sensibles,  et  le  système 
des  écoles  corr.munes  fait  encore  parmi  eux  des  progrès  satis- 
faisants. 
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28.  La  (listjnclion  cnlvc  \vs  nlTîiircsi  rivilo?  et  «.'CMjIf'siustifiues 
clans  celle  province  esl  si  absolim  et  le  noriii>r<>  des  dt'noini- 
nalioixs  jolii^icuscs  dans  ie  lliiiil  Canada  est  si  ^rnnd,  (ju'il  ol 
(UJfK.;il«"' dt.!  donaev  des  ien.s(;if5n(.'nicr)ts  [)r»'!(;is  sur  la  coiiditi 
des  ressources  olP  tes  aux  besoins  l'digiciix  de  lu  !^(K:itté.  L'rt  i 
Piiivjuit  csr  assez  correet,  je  crois  : 

J)iocè.'i03  de  l'é.^'iise  d'Aiiglctein;,  trois;  in<Miibrt;s  du  c.lori,'.'', 
2-13  ;  population,  2(}ii,rm. 

Diocèses  de  l'église  de  Homo,  sej;t  ;  membres  du  clergô,  ,^)iS  ; 
population,   Ol-Jjô'/l. 

Membres  du  clergé  de  loulcs  dénomiaalions  dans  le  .lias 
Canada,  G41  ;  population,  '892,261.  Haut  Canada,  809; 
>M)pulaiion,   952,004. 

Sur  ce  point,  comme  sur  beancc"  ^  d'aulnes,  J'on  trouve  des 
renseignements  bien  précieux  dan^  !e:  ^xccllcnles  lectures  du 
rCvérond  Rf.  Lillie,  sur  le  progrès  "t  l'a  .lir  du  Canada  ;  j'ai  eu 
riionnenr  de  vous  en  transmettre  oopie  dans  ma  dépêche  du 
15  Avril,  No.  35.  Ci-suii  un  état  de  la  manière  dont  a  été 
O])propvié  le  fonds  des  Réserves  du  Clergé  eu  1851  : 

Eglise  d'Angleterre,  llautCmada,  JC10,394  5g.   Ild. 

Eglise  d'Angleterre,  Bas  Ca.  ^da,  £1,786  15s.  Od. 

Eglise  d'Ecosse,  Haut  Canada,  £5,847  16s.  7d. 

Eglise  d'Ecosse,  Bas  Canada,  £803  7s.  5d. 

Synode  Uni  de  l'église  Presbytérienne,  Haut  Canada,  £46 1 
18s.  4d. 

Eglise  Catholique  Romaine,  Haut  Canada,  £1,369  17?.  3d. 

Méthodistes  Wcsleyens,  Haut  Canada,  £639  5s.  Od. 

Comme  il  existe  des  impres.sions  bien  erronées  en  général 
srur  la  sévérité  du  climat  du  Canada,  ii  n'est  ])eut-6tre  |)as  inutile 
que  je  rappelle  ici  le  fait  que  bien  que  la  moyenne  annuelle  du 
thermomètre  soit  indubilablcmcnt  très  élevée  dans  les  districts 
de  l'est  de  la  province,  les  grands  lacs  qui  couvrent  une  super- 
ficie totale  de  91,SG0  milles  quarrés,  tempèrent  co.isidérablement 
les  extrêmes  de  la  chaleur  et  du  froid,  dans  les  districts  ouest, 
et  augmentent  l'humidité  de  l'atmosphère,  rendant  ainsi  le 
climat  particulièrement  favorable  à  la  culture  des  céréales. 

Le  tableau  suivant  donne  le  maximum  et  le  minimum  moyen 

de  la  température,  avec  la  série  des  difFérents  mois  de  l'année, 

tel  qu'observé  à  Toronto,  à  l'observatoire  de   Sa  Majesté.     La 

moyenne  est  pour  onze  années,  de  1840  à  1850,  iuclusiveraenl. 
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Nîoyeniie. 

Maximum. 

Minimum. 

Série. 

Jîinvicr 

24-67 
24-14 
30-83 
42-17 
51-81 
61-43 
66-54 
bv76 
57-11 
44-50 
36-57 
27-18 

45-63 
46-35 
53-31 
71-44 
76-76 
76-44 
88-11 
83-98 
80-19 
66-10 
57-03 
45-25 

4-41  ; 

4-37    • 

7-L3 
17-96 
28-82 
35-7'2 
44  05 
4502 
32  07 
22- 17 
13-33 

3-52 

49-74 

Ft'vri'T.  ••• m 

Ô0-7J 

Mars 

Avril 

45-93 
53-43 

Miii 

Juin ,,  ,,,,  ...» 

47-94 
40-72 

Juillet 

41-06 

Xoùt 

38-95 

.S«'i)U'iiil)rC .  ... 

42-12 

Octi>bn,' 

44.30 

N'dvt'inhre 

ï).-crinbre 

4360 
46-27 

Moyeruie  aunnelle,  44-39. 

Le  cliinnt  de  Toronto  est  de  beaucoup  plus  doux  que  celui 
des  autres  lieux  do  même  latitude,  situés  à  l'est  et  à  l'ouest  des 
grands  lacs  et  à  une  distance  qui  les  éloigne  de  leiu  intluence. 
L'n  pampliiet  très  utile  a  été  publié  sur  le  sujet  par  M.  Henry 
Youlc  Hind,  maître  de  mathématique  et  professeur  de  chimie  et 
d'histoire  naturelle  à  l'école  normale  de  la  province,  à  Toronto, 
sous  le  titre  de  ^^  A  Comparative  Vieio  of  the  Climate  of  Western 
Canada^  considered inrdalion  loils  Injluence  upon  Agriculture^ 

30.  Comme  les  communications  postales  n'exercent  pas  une  ' 
înflncncc  médiocre  .-«ur  les  intérêts  sociaux  et  intellectuels  de  la 
■société,  je  terminerai  mon  rapport  par  quelques  remarque.-*  sur 
laconflilion  de  ce  dénartcment  qui  a  été  transféré  à  la  direction 
des  autorités  provinciales,  dans  ie  mois  d'avril,  ISôl.  A 
l'époque  de  ce  changement  de  direction  l'on  substitua  le  taux 
de  port  uniforme  de  3d.  courant  (environ  â^d.,  par  demie  once, 
à  l'ancieif  taux  qui  variait  suivant  la  distance  et  qui  se  montait 
en  moyenne  à  9d.  courant  (environ  7|d.)  par  demie  once  sur 
toutes  lettres  pas.sant  par  le  bureau.  Les  rapports  du  dépar- 
tement indiquent  que  dans  l'année  expirée  le  5  avril,  1S52,  la 
malle  a  parcouru  une  distance  de  2,931,375  milles — augmen- 
tation de  444,360  milles  sur  l'anaée  précédente,  et  qu'il  a  été 
établi  243  nouveaux  bureaux  de  poste.  Le  revenu  brut  des 
frais  de  poste  pour  la  première  année  des  taux  réduits  a  été 
de  £59,004  Ils.  lOd.,  celui  de  l'aimé'î  précé-dente  ayant  été 
de  £77,097  10s.  8d.    Ce  revenu  a  été  de  £9,863  Os.  lld.  de 
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moins  que  les  dépenses  ;  mais  i)  est  estimé  qxi'uno  eomme  cl» 
£3,287  133.  Cd.  su/ïLra  pour  combler  le  dôiàcil  de  la  pri&sentd 
année. 

81.  La  condition  des  sauvages  en  Canada  mérite  d*êtra 
mentionnée  dans  ce  rapport.  La  législature  et  le  gouvernement 
de  la  province  ont  toujours  été  bien  disposés  à  leur  égard.  A 
mesure  que  les  circonstances  l'ont  exigé,  il  a  été  pas.sé  des  lois 
dans  le  but  de  les  protéger  ;  et  l'on  n'a  pas  eu  recours  ici  pour 
les  forcer  à  reculer  devant  le  progrè.''  de  la  race  blanche  à 
ces  mesures  de  violence  et  de  fraude  qui  ont  été  adoptées^  dans 
d'autres  pays.  Les  sauvages  de  la  province  supérieure  cepen- 
dant, cenx  au  moins  qui  habitent  des  contrées  établies,  sont» 
pous  plusieurs  rajjports,  plus  favorablement  placés  que  ceux  de 
la  province  inférieure.  Ils  ont  toujours  été  censés  posséder 
certains  droits  territoriaux  dont  l'acquisition  est  devenue  le 
sujet  de  négociation,  à  mesure  que  les  élablisscmcnts  et  la 
|)opulation  se  sont  avancés. 

En  retour  de  la  cession  formelle  qu'ils  ont  faite  de  leurs 
terres  à  la  couronne,  ih  ont  reçu  compensation  sous  forme 
d'annuités,  et  il  leur  a  été  permis  de  se  réserver  de  bonnes 
étendues  de  terres  poirr  leius  propres  besoins  ou  qu'ils  ont  pu 
vendre  à  leur  propre  profil.  Les  sauvages  de  la  province  infé- 
rieuj'e  au  contraire  n'ont  aucun  moyens  (excepté  une  ou  deux 
seigneuries  de  pen  d'importance,)  saufs  les  présents  annuels 
qu'ils  doivent  à  la  générosité  du  gouvernement  anghis.  Pour 
remédier  en  pariie  à  cet  inconvénient,  le  ])arlement  provin- 
cial en  1851  passa  un  acte  (14  et  15  Vict.  chap.  106,)  réser- 
vant pour  leur  usage  une  étendue  considérable  de  terres  et  une 
somme  de  £821  18s.  4^d.  par  année.  Dans  le  Haut  Canada 
on  porte  à  7,500  environ  en  cliiiires  ronds  le  nombre  des  sau- 
vages établis  dans  les  district  habités;  cl  à  environ  3,000  ceux; 
qui  résidejrt  dans  les  districts  non  habités.  Dans  le  Bas  Canada, 
cette  même  population  peut  être  portée  à  3,500  et  2,000  respec- 
tivement. Il  n'est  pas  facile  de  constater  d'une  manière  pré- 
cise le  nombre  de  ceux  qui  résident  dans  les  districts  non  établis» 
et  il  est  à  craindre  que  ce  nombre  va  en  diminuant.  La  ])opu- 
lation  sauvage,  dans  les  districts  établis,  .semble  être  géné- 
ralement stationnaire  ou  fait  peut-être  quelque  progrès.  Elle 
fait  aussi,    mais  à  des    degrés   diflerents,   quelque   progrè» 
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on  fait  (le  civil i8ation.  J'cRp«'^re  cepondnnt  quo  les  ('cohn  d'in- 
dustrie ouvertes  aux  jeunes  gens*  et  î*iir  Jestinciles  i'!i|)|)('l:n.s 
l'attention  du  comte  Grcy  dons  nia  déprehe  du  31  janvier  Iblî), 
No.   19,   seront  d'nnc  grande  utilité  sous  (•<•  rap|)i)rt. 

32.  Avant  de  terminer  ce  rap|i(trt,  je  pense  iju'il  est  juste. 
d'ofTVir  quolquos  remarques  au  sujet  de  la  dette,  des  (k'|)enMO.<* 
et  du  revenu  de  la  province. 

Cette  partie  dt;  Ja  dette  publique  de  la  province  qui  a  été 
contractée  pour  exécuter  des  travaux  de  nature  productive  qiu^ 
le  gouvernement  se  propose  de  retenir  sous  son  («mtrôle,  se 
monte,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  à  JC2,83  1,234  Is.  Id.  ;  sur  co 
montant  £1,500,000,  ont  été  empruntés  sur  la  garantie  du  gou- 
vernement anglais  et  portent  im  intérêt  de  (puitre  pour  cent. 
A  la  fin  de  1851,  le  capital  placé  dans  le  fonds  d'amortisse- 
ment destiné  au  rachat  de  cet  emprunt,  ainsi  (pt'on  le  voit  par 
la  dépêche  du  comte  Grey,  à  moi  adressée  le  22  janvier  I85:î, 
No.  682,  se  montait  à  £1 19,884  Os.  lOd.  ;  depuis  cette  époque 
il  y  a  été  ajouté  diverses  sommes  se  montant  à  £180,000.  Les 
nutres  dettes  de  la  province  se  montent  à  £890,1GG  2s.  Gd., 
-et  se  trouvent  en  partie  représentées  par  les  travaux  locaux  qui 
conformément  à  la  pratique  adoptée  en  1849  sont  graduelle- 
jnent  vendus,  et  portent  à  3,659,146  l.'is.  Id.,  le  montant  total 
df»  la  dette  de  la  province.  En  dehors  et  en  sus  de  cetti;  dette 
sont  les  charges  que  la  province  a  assumées  et  continue  à  assu- 
mer pour  la  confection  de  certains  chemins  de  fer.  J'ai  déjà 
dit  les  conditions  airxquelles  ces  avances  sont  faites  ;  et  il  n'est 
nullement  probable  qu'elles  deviennent  jamais  une  charge  sur 
le  trésor  de  la  province. 

Le  montant  total  des  déj^enses  de  la  province  pour  l'année 
1851,  se  montaient  à  £521,643   Ils.  2(1.,  y  comprenant — 
L'intérêt  sur  la  dette  publique.. £183,7 19     7     0 

Fonds  d'amortissement 60,000     0     0 

Dépenses  de  la  législature 39,128   18     9 

Education 54,380     4     0 

Sociétés  d'agriculture 10,6 17     4     2 

Hôpitaux 14,447     4     1 

Annuités  des  sauvages 6,373  19     5 

Laîs.sant  pourfrais  d'administration  proprement  dits,  y  compris 
les  dépeD.ses  du  gouvernement  civil,  l'administration  de  la 
justice,  le  pénitentiaire,  la  milice,  les  pensions  et  une  variété 
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(r;iutrrs  cliiii'îcs  (liv(îrH!.i,  iinn  ?.(ifiiiiip  de  £ir)3,0ir)  1;}^.  Id., 
ciiviroii  l».  8(1.  pur  loto  sur  \n  popiiliitictn,  KorniiK'  (pic  l'on  na 
piMil  pas  considérer  coiiimi'  «'xcrssivc  ;  cay  si  Ton  comijuro  ccu 
dé-p^'uses  en  Caniida  avec  telles  dt>  cortains  Etuis  de  l'I'nion, 
on  ne  doit  point  perdre  de  vue  (pi'ici  l'on  paie  à  iiii''ni(!  le  revenu 
de  la  province  un  i^riitid  noiiilire  de  (h'peiiscs  (|iii,  dans»  les 
Etats-Unis,  sont  portôcs  ei>niic  le  l'onils  du  goiiveinenient  fé<|{'rui 
ou  dos  itiuniei|)alit«\t. 

34.  Le  Revenu  i)our  la  même  pi  riodc  était  de  £01)2,200  4«. 
9d.  comprenant  : 

1.  Le  revenu  des  dounn(^s  se   iTiontant,  dédiiction   faite  ûca 

droits  nMius  et  des  frais  de  collection  cpii  sont  d'environ 
cin(j  pour  cent  surt(»utes  les  recettes,  ji  £578,84,')  2s.  Hd. 

2.  Le  revenu  des  droits  d'aci  isc  provenant  principalcnienl  de 

la  taxe  sur  les  disiillerics,  licences  de  niay;.'isin  vendant 
des  sj)iritueux,  iiciences  do  colporteurs  ou  re;^'raf tiers,  et 
licences  dVncantenrs,  riipporlant  en  18.01,  déduction 
faites  des  frais  de  coUiMtiion  (environ  douze  pour  cent  sur 
le  t(.)ut)  £1G,.')8G   17 s.  ;3d. 

3.  Le  revenu  territorial  comprenant  les  rentes  de  traverses  et 

le  produit  des  terres  «jt  forets  publitpU's  se  montant  en 
lt»5l,  à 

£fi  1,080    .'^s.      7d.  re'vemi  brut. 
£IC,106   lUs.    10(1.   revenu  net. 

La  grande  did'érence  (.]ui\  l'on  reniar(|ue  entnj  le  revend 
bru!  et  le  revinui  net,  dans  ce  cas,  peut  s'atirilaier  en 
[)arlie  à  la  niitiu'e  néeessairemonl  dispendieuse  des  de- 
voirs attachés  au  département  et  en  |)artie  au  rachat  de 
terre  et  de  .serip  de  milice  (|ue  l'on  reçoit  (omme  paie- 
iiHuil  des  terres  de  la  l'ouronric.  C'(\st  ainsi  qu'en  1851 
il  a  été  racheté  pour  £3l,o!)5  1  Is.  2d.  de  ce  scrip. 
Afin  cie  rendr»^  ce  point  |>lus  clair  il  est  peut-être  bon 
de  mentionner  (|uo  par  un  act(!  de  la  province,  passé  en 
1811,(4  et  5  Vie.  chap.  100,)  l'on  a  mis  lin  aux  o<'txois 
gratuits  des  terres  dans  cette  province  (à  l'exception 
cej)endant  de  l'octroi  de  50  acres  accordés  à  ceux  ijui 
s'étiiblissent  dans  le^-  environs  des  chemins  publics  dans 
les  iK)Uveaux  étal>lissements.)  Les  jiersonnes  cpii  avaient 
à  réslamer  des  terres  (ces  i)ersonnes  se  trouvèrent  gêné- 
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ralemePt  les  loyaux  de  l'E.  U.  des  miliciens  et  des  pen- 
sionnaires militaires,)  durent  se  présenter  avant  le  1er 
janvier  1843,  et  si  elles  pouvaient  prouver  leur  réclama- 
tions, elles  recevaient  un  scrip  sur  le  pied  de  4s.  pnr 
acre  pour  leurs  réclamations.  Ce  tcrip  était  reçu  com  le 
argent  comptant  dans  les  ventes  des  terres  de  la  cou- 
ronne ;  par  un  acte  passé  en  1849  (12  Vie.  chap.  31)  le 
temps  fixé  pour  présenter  ces  réclamations  l'ut  prolongé  ; 
mais  aujourd'hui  il  n'est  plus  émis  de  scrip.  Le  mon- 
tant total  émis  en  vertu  de  ces  actes  est  d'environ 
£190,000,  dont  plus  de  £170,000  ont  été  rachetés— ré- 
duisant ainsi  d'autant  la  dette  publique  de  la  province. 

4.  Le  revenu  provenant  des  phares  et  droits  de 

tonnage £     770     8     4 

6.  Le   revenu   provenant  d'une  taxe  sur  les 

billets  de  banque  émis 13,012   18     â 

6.  Le  revenu  provenant  des  travaux  publics, 

y  compris  l'intérêt  sur  le  prix  d'achat  de 
certains  travaux  vendus  par  le  gouverne- 
ment      53,432     0  10 

7.  Les  amendes  de  milice 6   13     7 

8.  Les  amendes  et  confiscations 1,121      1    11 

9.  Le  revenu  casuel,  y  compris  certains  hono- 

raires, intérêts  sur  deniers  déposés  dans 

les  ban(jui's  et  autres  recettes  diverses. .       9,154   12     9 

10.  Honoraires  de  justice,  versés  en  i'ands. . .      3,330  18     S 

Le  résultat  général  étant  j)our — 

Revenu G92,20G     4     6 

Dépenses 521,634   11     2 

indiciuanl  dans  les  transactions  financières 
de  l'aimée  un  excédant  du  revenu  sur  les 
recettes,  se  montant  à 170,562  13     7 

35.  Les  états  qui  précèdent  .<ont  soumis  avec  IVs})oir  (ju'ils 
pourront  jeter  quelque  jour  sur  l'état  actuel  et  sur  l'avenir  de 
cette  partie  intéressante  de  nos  concitoyens,  ([ui,  <ous  la  pro- 
tection de  la  Grande-Bretagne  et  dans  la  jouissance  d'insfiiu- 
tions  britannicjues,  grandissent  dans  le  voisinage  immédiat 
des  Etats-Unis,  avec  une  rapidité  (jiii  n'est  peut-étve  pas  aussi 


11 

fastueuse  et  bruyante  que  celle  de  la  république  voisine,  mais 
qui  peut  cependant  lui  être  comparée  avec  avantage. 

J'ai,  etc. 

(Signé)       ELGIN  ET  KINCARDINE. 

Au  très-honorable 
Sir  John  S.  Pakington,  Bart. 
etc.  etc.  etc. 
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Copie  d'une  dépêche  du  Comte  d'ELGiN  et  Kincardine  à  Sa 
Grâce  le  Duc  de  Newcastle. 

* 

[No.  58.]  jjoTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

Québec,  16  Août,  1853. 
MlivORD  DuCj 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  le  livre  bleu  pour 
1852,  et  deux  volumes  imprimés  contenant  respectivement  le» 
coraptesi  publics  de  la  province  et  le  tableau  du  nfouvement  du 
commerce  et  de  la  navigation,  pour  la  même  année. 

3.  Dans  ma  dépêche  à  Sir  John  Pakington,  No.  116,  datée 
le  22  décembre  1852,  et  accompagnant  le  livre  bleu  pour  1851, 
j'ai  cherché  à  donner,  avec  autant  de  détails  et  d'exactitude 
que  je  le  pouvais  dans  un  document  de  cette  nature,  l'exposé  de 
la  condition  et  de  l'avenir  de  la  colonie  à  cette  époque,  et  de 
l'ctibt  que  la  législation  récemment  adoptée,  tant  dans  le  par- 
lement impérialque  dans  le  parlement  provincial,  pouvait  avoir 
f!ur  ses  intérêts  moraux  et  matériels  ;  il  est  donc  inutile  pour 
moi  dans  le  moment  de  revenir  sur  le  même  snjet.  Je  n'ai 
qu'à  examiner  jusqu'à  quel  point  l'expérience  d'une  année  de 
plus  peut  avoii   modifié  les  conclusions  auxquelles  j'en  étais 

venu. 

3.  La  valeur  des  importations  vn  (-anada  pour  1  année 
expirée  le  5  janvier  1853,  est  portée  à  £4,168,457  8s.  5d. 
contre  £4,404,409  Os.  3d.  pour  l'aimée  précédente.  Ici  il  y  a 
donc  diminution,  bien  que  ce  ne  soit  pas  pour  un  fort  montant  : 
et  c'est  de  cette  diminution  qu'il  est  convenable  de  rechercher 
la  cause. 
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4.  Si  l'on  cxamijiP  bien  le?  tableaux  qui  accompagnent  celle 
dépêche,  on  vî'na  (jirnuc  paitic  coiisidorable  de  la  ivfluction  eu 
question  s'est  opérée  diuis  Ict*  urticlcsde  niarcluuidises  qui  sont 
classifif;'.;!*  ooinino  murcliaudiscs  libres  (;t  dont  la  valmir  totulo 
en  ISôl  était  de  £373,053  Us.  lOd.,  et  en  1852,  de  £25G,.107 
16s.  8d.  Parmi  Ich  articles  de  niareliaiffliscs  compris  dans  cette 
catégorie  et  dont  l'importation  a  subi  i\nc.  diminution  en  1852, 
se  trouvent  les  aj)pi'ovisi()nnc]nen1s  militaires, — le  blé  dont  je 
mentionnais  spédialem.'-nt  l'importation  considérable  des  Etats- 
Unis  eu  IS51,  dajis  le  second  paragraphe  de.  ma  dé[)èche  à  Sir 
John  Pakington,  sous  le  N'o.  1 IC,  à  la  date  dix  22  ilé<'embre  der- 
nier,— et  les  espèces  et  lingots  (juiidans  les  importations  de  1851, 
représentent  une  somme  de  £90,397  2s.  8d,  mais  (jui  sont  en- 
tièremeiu.  omis  diiis  les  tabl<!aux  de  1852.  •  Ces  circonstances 
])euvent  en  quelcpte  sorte  expliciuer  le  l'ait  que  la  diiiiinution 
dans  les  importations  de  l'année  n'a  pas  été  acconi])agnée  d'une 
diminution  correspondante  dans  le  revenu  des  douanes,  puis- 
que ce  revenu  était; 

^     ,a^,  S  B"'» £60G,1)4     5     2 

En  1851 ]  ^■.  .  .,„'  _o   ,-     o 

(  rsv.t o(7,lo8   15     8 

v<„  ,or..f  S  Brut G07,613   18   11 

^^'    ''^'^ l  Kel 579,964     1    10 

5.  Quant  aux  articles  souiuis  aux  droits,  il  parait  y  avoir  eu 
une  diminiUion  dans  h-s  colons  qui,  en  liS51,  ont  été  importés 
jKHir  le  montant  de  £80^,402  15s.  1  Id.,  et  en  1852  pour  le 
montant  de  f"G36, 321  17s.  8d.  Dans  les  laines,  toiles  et  beau- 
coup d'autres  fabrications,  il  y  h  eu  d'un  autre  coté  augmenta- 
lion  pour  ci'Ue  dernière  année  sur  la  premi>re  ;  mais  en  somme, 
je  suis  \)orUi  à  croire  (jue  les  marchands  qui  imporient  ont  été 
tout  particidiè.rcmt^nt  prudents  divnsleiu'&  opérations  de  1853,  à 
la  vue  de  l'accroissemetU  vaj)ide  et  considérable  des  importa- 
tions annuelles,  qui  de  £2, 'Jt)8, 130  6s,  9d.  qu'elles  avaient  été 
en  1819  s'étaient  élevées  à  £1,400,10.'), Os.  2J.  eu  1851. 

6.  Cependant,  dans  la  vue  (]«  eon;  ialer  si  celte  réaction, 
survenue  en  1852,  dans  le  chillre  progressant  avec  rapidité  des 
ini{)ort;Uions  canadiennes  était  ou  n'était  pas  dut^  à  des  causes 
qui  pouvaient  être  permanentes  de  leur  nature,  je  fis  préparer 
des  états  iiidi(pumt  les  soîumes  ei  valeurs  comparatives  des 
importations  des  six  premi(U-s  mois  de  1852  et  de  1853  respec- 
tivement.    On    \o\\    par  ces  étals  que  les  importations  de  la 
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provinpo,  durant  les  six  inoi«5  oxpir^-s  le  5  juillet  185S,  se 
moulèrent  en  valeur  ù  £l,î&3,461  V3s.  lld,  êl  durant  les  six 
lnoi.■*e^•|)ir:^^  le  5jnil]et  18r)3,  à  .€'2,811,970  \{)s.  Id.,  faisant  une 
an,innen1'd1ion  de  plus  de  yO  pour  cent  dans  la  dernière  ii&riode 
sur  la  preraiève.  Je  ferai  encore  remarcpicr  que  l'importation 
des  arlieles(|ui  payent  un  droit  cul  valorem  de  12-1  pour  cent, 
ot  dans  leMjMels  se  trouvent  eoinpris  les  cotons  et  autres  fabri- 
cations, s'est  jMu-tée  d(';C1,U)f"i,()0()  IDs.  2fl  qu'elle  était  dans 
les  jmnniers  six  nioisde1«52,  à  £l,91{),0o5  17s.  3d.,  qu'elle 
a  été   durant    Ja   nièi ne  période  de.  ]Sô3. 

7.  Les  expoilatiuns  de  l'année   1S52  ont  excédé  celles  de 
l'anné<!  préeédfMîie. 

Total  de  la  valeur  des  exportations  en  1852. 

Des  ports  de  mer £1 ,602,290     .3  1 1 

Des  ports  intérieurs 1,285,923  15     4 


£2,888,214    0    0 

Contre £2,063,983  14    0 

pouT  1851.  On  bien,  en  ajoutant  diuis  l'un  et  l'autre  cas  20 
pour  cent  ù  la  valeur  des  exportations  des  ports  intérieurs,  pour 
se  rapprocher  de  la  valeur  réelle  : 

Grand  total  des  exportations  en 

18E2 £3,145,598  14    3 

1851 2,837,785     9  11 

8.  Dans  cet  état  des  exportations  se  trouve  comprise  la  valeur 
des  vaisseaux  eonstruils  à  Québec  dans  chacune  des  années  en 
question.     F'Ile  est  évalué  pour 

1851  à ....£342,369  16     6 

1852 215,835  12     3 

l'évaluation  de  la  j)n!mière  année  se  trouvant  ainsi  excéder  do 
beaucoup  celle  de  la  dernière.  Mais  il  est  convenable  de  dire 
que  d'après  les  informations  que  j'ai  reçues,  j'ai  toute  raison 
de  croire  que  les  états  de  l'année  courante,  lorsqu'elle  sera 
terminée,  indiqueront  pour  1853  une  augmenialion  considérable 
s*ur  1852,  ddus  le  nombre  de  vaisseaux  construiis  à  Québec. 

9.  Les  tableaux  transmis  ci-joint  donnent  l'état  suivant  du 
commerce  du  Canada  avec  les  pays  ci-dessous  mentionnés 
pour  l'année  1852. 
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Grande-Bretagne 

Colonies  de  l'Amérique 
Britannique 

Indes  Oiîcidenlales  Britan- 
niques  

Etats-Unis 

Autres  pays 


Exportations.    !    importations. 


£        s.     d.  £        s.     d. 

1,388,390   .5    8   2,192,698    9    7 


166,877  18    4 


98,826    S    9 


2,868  15     5  1,050  19     0 

1,291,340     1     8  |l,741,991   15     4 
38,731   18     2       133,890    0    0 


Cependant,  quant  au  commerce  avec  les  Etats  Unis,  il  faut 
remarquer  qu'il  consiste  en  grande  partie  des  deux  côtés  en 
mar.  handiscs  qui  traversent  le  pays  en  transit.  Les  importa- 
lions  des  Etats-Unis  comprennentune  grande  quantité  de  thé,  de 
sucre  des  Indes  Occidentales,  et  d'autres  articles  non  indigènes, 
et  les  exportations  qui  s'y  font  comprennent,  entio  autres  choses, 
la  nourriture  végétale,  pour  la  valeur  de  £654,711;  Os.  6d. 

10.  Le  produit  des  droits  de  péages  sur  ks  caïuiox  de  la  pro- 
■yince  qui  était 

„„  ,Qc,  1^  ^Brut £63,640    3     8 

en  1851  de  j^^,^^ 52>15     5     6 

était  en  1852  de  ^^^^ ^^,  ,?     l 

^  ^et 57,0I^•4  17     4 

et  le  mouvement  total  de  la  propriété  sur  les  canaux  était  en 

tonneaux  : 


Welb.J. 


1851 
1.852 


691,6274 
743,060 


Chamblv. 


110,726| 
87,514 


v'i 


La  diminution  dans  la  circulation  qui  se  faisait  sur  le  canal 
Ciiambly  est  probablement  due  à  la  concurrence  eflectuée  par 
les  chemins  de  fer  récemment  ouverts  au  commerce,  et  qui 
ouvrent  une  voie  de  communication  directe  de  Montréal  aux 
Etats-Unis. 
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11.  La  pvoijorlion  de  l'auginenlation  dai;.;  le  monveni.cnt 
total  de  la  propriété  sur  cr;s  canaux  en  1852,  telle  que  com- 
pai'ée  avec  celle  de  1848,  parait  être  comme  suit  : 

Wellaad JSi-o 

St.  Laurent 199-8 

Chambly 364-6 

Aussi,  bien  que  la  circulation  sur  le  canal  Chambly  ait  dimi- 
nué en  1852,  la  proportion  dont  elle  a  augmenté  pendant  un 
plus  loii-.^  espace  de  temps  est  encore  plus  élevée  que  celle  des 
autres  canaux.  Celte  augnienlalion  rapide  est  due  Pi  la  grande 
demande  du  bois  de  sciage  du  Canada  originée  dans  ces 
dernières  années  aux  Etats-Unis. 

12.  Le  nombre  et  le  tonnage  des  vaisseaux  de  la  mer  qui  sont 
entrés  dans  les  ports  de  Québec  et  de  Montréal,  ont  été 

En  1851 I,4u9  vaisseaux 573,397  ton'x. 

En  1852 1,332         *'         ....523,738    " 

Et  sur  ces  chiffres  on  voit  comme  vaisseaux  étrangers  apparte- 
nant aux  jniys  ci-dessous  mentionnés  : 


1851 

1852. 

Pays. 

Nombre. 

Ton'x. 

Nombre. 

Ton'x. 

Brème 

2 
47 
21 

1 

478 

17,640 

7,G67 

989 

20,062 

212 

3G6 

1 

2 

58 

32 

1 

6 

3 

73 

134 

Mecklenlîourg.   . . . 

Norvège 

Prusse 

Hambourg 

Porluo'al 

46D 
21,511 

io,3'  •; 

590 
1  019 

Suède 

Etals-Unis 

Hanovre 

Russie 

3 

;        35 

1 

8 

'979 
3G."i54 

Total 

117 

57,716 

17G 

71,409 

13.  Le  revenu  de  la  provmce  du  Canada  pour  l'année  1852 
a  été  de  £723,724  7s.  5d.  ,  les  dépenses,  y  compris  l'intérêt 
sur  ladette  publique  et  le  fonds  d'amortissement,  ont  été  do 
£535,171  Cs.  7d. 
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14.  Avant  ck*  terminer  ce  m nport,  j'oflrivai,  avec  la  permis- 
sion de  volve  Grâce,  ciuc!ques  roiuarqucs  sur  deux  districts, 
que  j'ai  visités  da^is  la  province,  depuis  la  clôture  de  la  session 
du  parlement,  et  qni,  pour  n'ôlrciioint  sur  la  ligne  des  grandes 
voies  de  coinmunicaiii»n,  n'en  possédait  pa.s  moins  un  caractère 
digae  du  plus  profond  intérêt. 

15.  De  ces  deux  district^;,  celui  ([ue  j'ai  visifi'  le  premier  est 
.«itué  au  .sud  du  St.  Laurent,  à  environ  b^oixante  milles  do 
Québec.  ].'or  qu»;  l'on  a  découvert  en  divers  endroits  de  ce 
district,  elplu.'S  particulièrement  dans  le  lit  et  sur  les  bords  de 
quelques-uns  des  petits  cours  d'eau  qui  se  déchargent  dans  la 
rivière  Chaudière,  a  beaucoup  occupé  l'attention  publique  dans 
ces  dernières  années.  La  format  ion  géologique  duns  laquelle 
cet  or  a  été  trouvé  est  con.'^idérée  comme  le  prolongement  des 
montagnes  vertes  du  V'errnontot  les  stratifications  ont  beaucoup 
d'analogie  avec  celles  qui  traversent  la  Virginie,  les  Carolines 
et  d'autres  états  du  sud,ori  l'on  a,par  intervalle,  trouvé  l'or  à  l'état 
de  veines  et  dans  les  dépôts  d'alluvion.  L'exploitation  de  ce 
minerai  n'a  été  jusqu'ici  faite  dans  ce  district  que  sur  une  bien, 
petite  échelle  par  des  compagnies  qui  ont  employé  des  hommes 
à  gages;  et,  pour  des  raisons  qui  sont  bien  évidentes,  il  est 
difllcile  sous  ces  circonstances  de  constater  le  produit  de  cette 
exploitation.  Dans  t  'js  les  cas,  l'encouragement  que  les  com- 
pagnies ont  ren(;oniré  a  été  assez  grand  pour  les  engager,  après 
ime  expérience  de  deux  ou  trois  années,  à  continuer  leurs 
opérations-.  .Je  n'ai  pu  visiter  les  exploitations  les  pluij  produc- 
tives, mais  il  a  été  retiré  eu  ma  présence  vme  (juantitô  consi- 
dt-Table  d'or  du  gravier  |nis  sur  la  rive  d'im  petit  cours  d'eau 
;;ppelé  Ivi\ière  des  Plantes,  qui  tombe  dans  la  Chaudière. 
Je  n'oserai?!  i>oint  dire  si  l'exploitation  des  rnines  d'or  dans 
le  Bas  Canada  peut  devenir  quek[ue  peu  productive,  et  si, 
dans  le  cas  où  elle  le  deviendrait,  ce  serait  à  l'avantage  de  lu 
province,  mais  l'on  ne  peut  point  douter  (lue  ce  riche  métal 
se  trouve  en  quantités  vraiment  appréciables  dans  le  district 
eue  j'ai  visité  et  dans  un  pays  étendu   qui  sort  de  ses  limites. 

16.  On  peut  vraiment  se  demander  si  la  principale  richesse 
minérale  des  townships  du  Bas  Canada  se  trouvera  bien  dans 
le>.  dépôts  aurifères.  Le  minerai  de  cuivre,  le  fer  spéeulaive 
magnétitiue  ev  oxidnlé  et  d'autres  substances  susceptib^'s 
U'appUeutions  utiles  se  trouvent  aussi  dans  la  région  que  j« 
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viens  de  nommer  ;  et  bien  que  je  ne  sois  pas  disposé  à  formuler 
des  opinions  sp6(;ula!ivt's  dana  un  docnmrnt  (jni  ne  doit 
conlcnir  que  ce  (jui  peut  être  susceptible  de  preuve,  je  me 
iToj.s  tenu  de  dire,  cependant,  que  des  personnes  que  je  con- 
sidère comme  Ibrmnnt  une  hante  autorité,  m'ont  dit  à  ce  sujet 
des  chopes  (jui  semblent  l'aire  espérer  qu'à  une  époque  qui 
n'est  pas  éloignée,  quelques-unes  de  ces  substaaoys  sercnt 
exploitées  avec  prolit. 

17.  J'ai  ensuite  visité  le  district  qui,  dans  le  moment,  fait 
probablement  pins  qu'aucune  autre  partie  du  pays  pour  mettre 
le  Canada  en  éîat  de  se  po'ier  comme  acheteur  sur  les  marchés 
étrangers.  Dans  mon  dernier  rapport  je  mentionnais  le  fait 
(lue  les  tableaux  de  1860  et  1851  faisaient  voir  que  dansées 
années  les  exportations  du  bois  de  construction  et  des  produits 
agi'icoles  pour  la  province  se  balançaient  presque  sous  le 
rapport  de  la  valeur  ;  les  tableaux  de  1852  donnent  un  sem- 
blable résultat.  Les  produits  de  la  forêt  exportés  durant  cette 
année  se  montent  à  £1,351,713  9s.  7d.,  et  les  produits  agri- 
coles, y  compris  "les  animaux  et  leurs  produit","  "  la  nourriture 
"régétale  "  et  "  autres  produits  agricoles,"  à  la  somme  de 
£1,214,214  3s.  lOd.  Sur  la  somme  immense  de  richesses 
qtie  représentent  les  produits  de  la  forôt  dans  ces  chiflres,  la 
Tallée  de  l'Outaouais  contribue  pour  mie  partie  considérable  et 
toujours  croissante. 

18.  Ce  pays  important  a  emprunté  le  nom,  sous  lequel  il  est 
connu  dans  le  langage  popiilairc,  à  la  grande  rivière  qui  l'arrose 
et  qui,  bien  ([ue  tributaire  simplement  du  St.  Laurent,  est  la 
plus  belle  rivière  (pii  coule  sans  interruption  de  sa  source 
à  son  embouchure,  dans  tous  les  domaines  de  Sa  ?.îajesté. 
Elle  égoutîe  un  snperiicie  de  80,000  milles  carrés  et  reçoit  à 
didérents  points  de  son  cours  les  eaux  de  cours  d'eau  dont 
quelques-uns  égalent  en  grandeur  les  j)rincipales  rivières  de  la 
Grande-Bretagne.  Ces  cours  d'eau  ouvrent  à  la  hache  du 
bûcheron  les  ibrèls  ))resqu'inépuisablcs  de  pins  dont  cette 
région  est  couverte  et  oll'rent  pour  les  produits  autant  de  moyens 
faciles  de  transport.  Do  simples  particidicrs  dépensent  des 
sommes  considérables  à  améliorer  ces  avantages  naturels.  Le 
parlement  dans  sa  dernière  session  a  voté  £50,000  courant 
pour  enlever  certains  obstacles  qui  entravaient  la  navigation 
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cIg  la  partie  snptneuve  de  l'Oalaouaii',en  conçîraii^sant  ua  canal 
à  l'endroit  où  la  rivière  est  rnaint'jnant  embaras.sée  de  rapides. 

19.  D'après  la  nature  mônne  de  ses  Uan?aclioii?,  le  com- 
merce de  bois  tombe  nécofjsiaircraent,  pour  une  grande  p?vtie, 
entre  les  mains  de  capitalistes  (ini  eniploycnt  un  ijjrand  nombre 
d'hommes  dans  des  ciulroits  éloignés  des  mareliés  et  qni,  par- 
tant, se  trouvent  oI>ligés  de  faire  des  avances  considérables 
tant  ponr  noxtrrir  leurs  liommes  et  leur  fournir  les  choses 
nécessaire?,  que  pour  cuniilruire  les  glissoires  cl  faire  les  tra- 
vaux propres  à  faciliter  le  (lottngc  des  bois,  dans  les  cours  d'eau 
et  les  rivières.  Plusieurs  milliers  d'hommes  sont  ainsi  em- 
ployés durant  l'hiver  dans  ces  forêts  éloignées,  à  préparer  le  bois 
qui  se  transporte,  dans  l'été  en  Irain^  on  en  bateaux  s'il  est  scié, 
à  Québc'.:  qnand  il  est  destiné  ponr  l'Angleterre,  et  dans  la 
rivière  llic-helieu  quand  il  est  envoyé  aux  Elats-b'nis.  Il  est 
un  fait  bien  intéressant,  tant  au  point  de  vue  hygiénique  qu'au 
point  de  vue  moral,  c'est  que  depuis  ces  quelques  dernières 
années,  les  liqueurs  fortes  ont  été  rigoureusement  exclues  de 
la  plupart  des  chantiers,  comme  on  appelle  les  cabanes  des 
bûcherons  dans  ces  régions  éloignées  ;  et  que  malgré  les  froids 
en  hiver  et  l'humidité  dans  le  printemps  auxquels  ces  hommes 
sont  exposés,  l'expérience  a  parfaitement  bien  réussi. 

20.  L'ollet  que  le  (.-ommerce  de  bois  a  eu  sur  l'établissement 
des  terres  est  un  sujet  bien  digne  de  remarques.  Le  cultiva- 
teur qui  veut  arraclier  à  la  nature  tiuclqucs  acres  de  terre  dans 
les  pays  nouveaux  s'a))])erçoit  généralement  que  chaque  pas 
qu'il  fait  en  avant  dans  le  dés(>rt  a  non-seulement  l'effet 
d'augmenter  le  prix  de  ce  qu'il  a  à  acheter,  en  l'éloignant  du 
centre  du  commerce  et  de  la  civilisation,  mais  encore  a  l'effet 
de  diminuer  le  prix  de  ce  qu'il  a  à  vendre.  Il  n'en  est 
cependant  pas  ainsi  du  cultivateur  qui  suit  la  hache  du 
bilcheron.  Il  trouve  au  contraire  dans  les  besoins  de  ce  dernier 
un  marché  toujours  ouvert  pour  tous  ses  produits,  à  un  prix 
qui  non-seulement  est  égal  à  celui  qu'il  |)eut  avoir  sur  les 
marchés  ordinaires,  mais  à  un  prix  qui  couvre  le  coût  du 
transport  depuis  ces  marchés  jusqu'aux  lieux  où  le  bois  se  fait. 
Ces  circonstances  ont,  sans  doute,  contribué  puissamment  à 
l'établissement  de  ces  districts,  et  po  issent  la  population  vers 
trne  partie  du  pays  qui,  sans  ces  motifs  d'encouragemeiiit, 
resterait  probablement  longtemps  inhabitée. 
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SI.  Le  pays  de  l'Outacuais,  à  part  ses  ressources  en  bois  de 
construction  et  en  pouvoirs  d'eau  et  son  immense  étendue  de 
terres  fertiles,  est  considéré  comme  bien  riche  en  minéraux 
qui,  probablement,  ne  seront  point  longtemps  sans  être  ex- 
ploités.    Il  est  encore    digne  de    remarques    que  c'est  pai 
l'Outaouais,  le  Mattawa,  le  Lac  Nipissing  et  la  Rivière  des 
Fiançais,  que  les  européens  pénétrèrent  d'abord  dans  l'ouest. 
En  1615,  Chçimplain  suivit  cette  route  jusqu'au  Lac  Nipissing, 
et  de  là  jusqu'à   cette   mer  intérieure  vaste  et  tranquille   à 
laquelle  il  donna  le  beau  nom  de  Mer    Douce.     Le  Père 
Récollet,  Le  Caron,  porta  l'évangile  aux  tribus  sauvages  sur 
cette  même  route,  et  fut  bientôt  suivi  des  missionnaires  jésuites 
dont  les  souffrances  et  les  travaux  constituent  l'âge  vraiment 
héroïque  des  annales  américaines.     Cette  route  a  cependant 
été  en  grande  partie  abandonnée  depuis  quelque  temps  pour 
celle  du  St.  Laurent  et  des  lacs.     Cependant  la  distance  de 
Montréal  à  la  Baie  Géorgienne,  immédiatement  à  l'entrée  du 
lac  Michigan,  se  trouve  via  l'Outaouais,  n'avoir  qu'environ  400 
milles  contre  plus  de  1,000  milles  via  le  St.  Laurent.     Depuis 
cet  endroit  jusqu'au  Sault  Ste.  Marie,  le  plus  élevé  des  trois 
Détroits   (Sault  Ste.  Marie,  Détroit  et  Magara)   où  les  pays 
situés  sur  les  deux  côtés  des  quatre  grands  lacs  Supérieur, 
Huron,  Erie  et  Ontario,   se  rapprochent  les  uns  des   autres, 
il  y  a  une  distance  d'environ   150  milles.     Il  est  donc  bien 
probable  qu'avant  bien  des  années  cette  route  sera  de  nouveau 
considérée  3omme  donnant  tine  ligne  favorable  pour  un  chemin 
de  fer,  si  non  pour  les  communications  par  eau,  avec  les  régions 
fertiles  du  nord-ouest. 

22.  Je  vous  transmets  le  suppl  ;ment  d'un  journal  local  dans 
lequel  se  trouvent  les  copies  d'adresses  qui  m'ont  été  présentées 
à  divers  endroits,  durant  ma  visite  dans  l'Outaouais.  Votre  Grâce 
remarquera  avec  plaisir  le  témoignage  uniforme  qu'elles  por- 
tent à  la  prospérité  du  pays  et  au  bonheur  des  habitants.  Des 
rapports  qui  me  viennent  d'autres  parties  de  la  province  tiennent 
à  ce  sujet  le  même  langage.  Le  Canada  a  eu  ses  jours  de  pros- 
périté avant  aujourd'hui,  mais  il  est  bien  douteux  que  l'on  puisse 
citer  aucune  époque  dans  l'histoire  de  la  colonie  où  il  ait 
existé  aussi  peu  de  ces  sentiments  de  haines  personnelles  ou 
d'animosités  de  partis  qui  détournent  l'attention  des  intt-ôts 
matériels  et  détruisent  toute  coopération  dans  le  bien  public. 
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23.  Je  ne  me  propose  paa  de  rechercher  dans  le  moment-  les 
causes  politiques  qui  ont  amené  cet  heureux  résultat  Lorsque 
l'irritation  qui  accompagne  malhemeuaeraent  toujouis  les 
périodes  de  transition  se  sera  entièrement  calmée,  alors  il  est 
probable  que  les  Canadiens  reconnaîtront  les  avantages  qu'ils 
ont  retirés  de  l'application  honnête  de  principes  salutaires  dans 
l'administration  de  leurs  affaires,  et  ils  regarderont  avec  plai- 
sir à  l'époque  oi!i  ils  ont  commencé  à  sentir  pratique  ^nent  que 
les  intérêts  qii'ils  ont  en  commun  sont  plus  important*;  que  les 
intérêts  qui  les  divisent,  et  que  tout  en  restant  fidèles  à  la  cou- 
ronne, ils  peuvent  exercer  ces  facultés — caresser  ces  aspirations 
qui,  dans  les  sociétés  comme  dans  les  individus,  sont  le  propre 
de  l'âge  mûr. 

J'ai  etc., 
(Signé)       ELGIN  ET  KINCARDINE. 


Sa  Grâce  le  Duc  de  Newcastle, 
etc.,        etc.,        etc. 
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